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LOI n° 575 du 29 mai 1942 approuvant une 
convention avec le Crédit foncier da 
France relative à l'octroi de prêts à des 
collectivités et établissements publics. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Est approuvée la convention 
ci-annexée passée entre le ministre secré- 
taire d’Etat aux finances et Je Crédit fon- 
cier de France relative à des prêts à con- 
sentir aux communes, départements et 
établissements publics intéressés à l’exé- 
cution des travaux prévus par les lois des 
30 mai 1941 et 4 juin 1941. 

Cette convention est exonérée du droit de 
timbre et dispensée de l’enregistrement. 


Art. 2. — Les communes, départements 
et établissements publics susvisés sont au- 
torisés à emprunter, dans les conditions 
prévues par ladite convention, le montant 
de leur participation financière aux tra- 
vaux énumérés par la loi du 30 mai 1941 et 
au titre Ie" de la loi du 4 juin 1941. 


Art. 3. — Pour l'exécution des travaux 
ape au titre II de la loi du 4 juin 1941, 
es collectivités publiques visées à l'arti- 
cle 1° ci-dessus sont autorisées à avancer 
aux sociétés concessionnaires de services 
publics les fonds qu’elles sont elles-mêmes 
autoriséés à emprunter en application de 
2 convention approuvée par le présent 

cret. 


Art. 4. — Les dépenses résultant pour 
l'Etat des dispositions des articles 3 et 4 
de la convention ci-annexée seront couver- 
tes au moyen de crédits spécialemen! ou- 
verts à cet effet au budget des finances. 


Art. 5. — Pour les emprunts émis à par- 
tir du 1° juin 1942 par le Crédit foncier 
de France, le tari’ de l'impôt établi sur les 
lots par le n° 8 de l’article 50 du code 
fiscal des valeurs mobilières est réduit de 
40 p. 100 à 20 p. 100. Les lots afférents aux 
mêmes emprunts sont exonérés de la sur- 
taxe établie par l’article 1* de Ja loi du 
29 mars 194! soumettant les revenus de 
capitaux mobiliers à une surtaxe excep- 
tionnelle. 





Art. 6. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de :'Etat. 

Fait à Sichy, le 29 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 





CONVENTION 
ENTR& L'ÉTAT ET LE CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 





Entre le ministre secrétaire d’Elat aux 

finances agissant au nom de l'Etat, 
D'une part; 

Et le Crédit foncier de France, repré. 
senté par M. Roger Guérin, son gouverneur, 
spécialement autorisé par une délibération 
du conseil d’administration en dale du 
22 mai 1942, 

D'autre part, 
a été passée la convention ci-après: 


Art, 4er. — En vue de contribuer au finan- 
cement des programmes de travaux approuvés 
par les lois des 30 mai 1941 et 4 juin 1941 


et jusqu’à concurrence d'un montant de {1.24 
millions de francs, k Crédit foncier de France 
consentira des prêts aux communes, aux dé- 
partements et aux établissements publics in- 
téressés à l'exécution de ces travaux et qi 
lui auront été désignés par le ministre secré- 
taire d’Elat aux finances. 

Le montant de ces prêts sera affecté par 
les communes, départements ou établisse- 
ments publics emprunteurs au payement de 


leur participation directe à la dépense. En ce 
qui concerne les communes et les départe- 
ments il pourra être égakement affecté par 


lesdites collectivités à des avances qu’elles 
feront aux sociétés concessionnaires de ser- 
vices publics pour permettre à celles-ci la 
réalisation des travaux qu’elles sont chargées 
d’exéeuter, 


Art. 2. — Des arrêtés du ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances détermineront pour 
chacun des prêts dont il s’agit le taux de 
l'intérêt et le délai d'amortissement, qui ne 
pourra pas toutefois dépasser trente ans. 

Sous cette seule réserve, les prêts seront 
réalisés suivant les règles appliquées par je 
Crédit foncier de France pour les prêts qu'il 
consent aux collectivités publiques, notam- 
ment en ce qui concerne les garanties de- 
mandées par cet établissement à ses emprun- 
teurs. 

Art. 3. — Lorsque le taux de l'intérêt, qui 
aura été fixé pour chaque prêt dans les con- 
ditions prévues à l'article 2 ci-dessus sera 
inférieur à 4,50 p. 100 la différence sera cou- 
verte par l'Etat. 

Celte différence d'intérêt sera versée au 
Crédit foncier de France aux échéances pré- 
vues pour les payements de semestres d'an- 
nuités incombant aux collectivités ou établis- 
sements emprunteurs. S 


Art, 4 — Le Crédit foncier de France 
prendra les disposilions nécessaires pour étre 
en mesure de réaliser dès le fer juillet 19:?, 
les prêts faisant l'objet de Ja présente con 
vention et dont le montant total devra altein 
dre 1.200 millions de francs. 

Toutefois, le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances pourra demander au Crédit foncier 
de France de n’effectuer ces réalisations qu à 
la cadence suivante: 

600 millions le fer juillet 1942; 

200 millions avant le fer octobre 1942; 

200 millions avant le fer janvier 1943; 

200 millions avant le ler avril 1943. 

Si, à l’une quelconque des dates ci-de=°us 
indiquées, le montant des prèts réalisés 
n’atleint pas le total prévu, FEtat payer 
au Crédit foncier de France l'intérêt des 
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somme: non employées calculé au taux de 
150 p. 100. . 

et intérêt cessera de courir au fur et à 
mesure de la réalisation: des prêts; il sera 


versé par le Trésor public semestriellement 


aux échéances prévues pour le payement des 
D mestres d'annuités des prêts. R 

Fait en deux originaux à Paris, le 22 mai 
1912. 

te ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

PIERRE CATHALA, 
Le youverneur du Crédit foncier, 
ROGER GUÉRIN. ° 

—<@6 &— 








LOI 1° 492 du 17 avril 1842 concédant à 
la Fraiternelle de ta radiodiffusion natio- 
nale l'exploitation agricole des domaines 

de la radiodiffusion nationale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — L'administration de ia radio- 
liffusion nationale est autorisée à concé- 
ler, par arrêté du secrétariat d'Etat chargé 
de la radiodiffusion nationale, tout ou par- 
ïe de l'exploitation agricole ce ses domai- 
nes, à la Fraternelle de la radiodiffusion 
nationale (association déclarée à la préfec- 
ture de police sous le n° 177530), en vue 
de leur mise en valeur au bénéfice de : :tte 
ssociation, 

Art. 2, — Les conditions de ces _onces- 
sous faites pour une durée de trois ans 
renouvelables pour des périodes d'égale 
lure feront l'objet de baux passés par 
l'administration des domaines. 

Art. 3, — Les exploitations ainsi concé- 
lées seront contrôlées par un fonctionnaire 
ùùu agent de la radiodiffusion nationale, 
spécialement désigné à cet effet par le Gi- 
ae ur général ‘de Ja radiodif" -<ion natio- 
nale, 

Ce fonctionnaire ou cet agent imposera 
toutes mesures destinées à sauvegarder les 
servitudes techniques dont les domaines 
sont frappés pour les besoins dè la radio- 
diffusion nationale. 

Art. 4, — La Fraternelle de la radiodif- 
lusior nationale bénéficiera des disposi- 
ons de la loi du 30 novembre 1941 por- 
ant organisation de la culture maraîchère 
aux abords des villes. 

\rt, 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchat de France, chef de l’Elat 

français: 

.  L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil. 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUB CHARBIN. 
0-2 — 





Loi relative au classement et au prix 
des hôtels et restaurants. 


Reclificatit au Journal officiel äm 23 avi 
1942: page 1611, 4e colonne, article 13, au 
‘leu de: « articles 4er, 8, &, 5, 6, 7 et 9 (SS der 
Et 11)», lire: « articles 4er, 3, 4, 5, 6, 7, 9 


(8 ter) et M». 
— —+0 











Loi modifiant la loi du 20 septembre 1940 
relative aux pouvoirs exceptionnels du gou- 
verneur général de l'Algérie en matière 
économique. : 

Rectificatif au Journal ojjiciel du 1? mai 
1932: page 1746, 3% colonne, au lieu de : 
« Fait à Vichy, le 3 mai 1941 », lire: « Fait 
à Vichy, le 3 mai 1942 ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS . 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEM 





Décret n° 1608 du 29 mai 1942 autorisant 
une délégation de signature, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 29 mars 1941 créant un con- 
missariat général aux questions juives, mo- 
difiée par les lois du 19 mai 1941 et du 6 mai 
1912; 

Vu le décret neo 1265 du 6 mai 1942 por- 
tant nofnination du commissaire général aux 
questions juives; 

Vu le décret ne 1366 du 6 mai 1942 por- 
tant nomination du secrétaire général aux 
questions juives; 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le chef du Gouvernement est 
autorisé à déléguer au commissaire général 
aux questions juives et au secrétaire généra 
aux questions juives, dans la limite de leurs 
attributions respectives, le pouvoir de signer 
en son nom, à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés, décisions et ordonnances rela- 
tifs auxdites attributions. 

Art. 2 — Le chef du Gouvernement est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 
Fait à Virhy, le 29 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 








Délégation de signature, 





Le chef du Gouvernement, 

Vu la loi du 29 mars 1941 créant un com- 
missariat général aux questions juives, mo- 
ditiée par les lois des 19 mai 1941 et 6 mai 
1942; 

Vu le décret n° 1365 du 6 mai 1942 nom- 
mant M. Darquier de Pellepoix, commissaire 
général aux questions juives; 

Vu le décret n° 1366 du 6 mai 1942 nom- 
mant M. Monier (Georges), maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat, secrélaire général 
aux questions juives; 

Vu le décret du 29 mai 1942 autorisant une 
délégation de signature, 


Arrête: 


Arhicle wmique. — Dans la limite de leurs 
a ‘ributions respectives, re générale 
et permanente est donnée à M. Darquier de 
Pellepoix, commissaire général aux ques- 
tions juives, et à M. Monicer (Georges), mai- 
tre des requêles au conseil d'Etat, secrétaire 
général aux questions juives, à leflet de 
signer, pour l'exécution des décisions gén£- 





rales prises par le chef du Gouvernement et 
en son nom, (ous actes, arrêtés, décisions 
et ordonnances, à l'exclusion des décrets. 


Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 
PIERRE LAVAL. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


—4p—— 
Administration préfectorale, 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 11 février 1941 abrogeant 
les dispositions législatives et réglemen- 
aires relatives aux conditions de nomina- 
tion et de PR des membres du 
conseil de préleclure de la Seine el des coa- 
seils de préfecture; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art, {°r, — M. Oiivieri, secrétaire général 
dé la préfecture de la Loire-Inférieure, est 
nommé conseiller de fre classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Lyon, 
en rempiacement de M. Dillac, prévédem- 
ment appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l’intérieur, et par 
+ délégation : 
Le secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


mue ie RES 





Le chef du Gouvernement, mimstre secré- 
laire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relalif 
aux condilions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfets et secrélaires géné- 
raux de préfecture, modifié par le décret du 
30 octobre 1940; 

Sur la proposition du directeur du per. 
sonnel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. fer, — M Bayet, sous-préfet de 
Bayeux (anciennelé dans la classe du 
ter juin 1938), est nommé secrétaire général 
de la préfecture de Ja L inférieure 
(ire classe) en remplacement de M. Olivieri, 
nommé conseiller de préfecture de 1re classe 
au conseil de préfecture interdéparlementai 
de Lyon. 

M. Rochat, sous-préfet de 2% classe, est 
pummé sous-préfet de Bayeux, en rempla- 
cement de M. 4 nommé secrétaire gé- 
néral de la préleclure de la Loire-Infé- 
rieure. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

PIERRE LAVAL, 


— 9 &—— 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 oclobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
réfecture, modifié par le décret du 30 oc- 
obre 1940; 

Sur la proposition du directeur du persons 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrêle: 

Art. 4er — M, Vabre, sous-préfet de Ber- 
nay {ancienneté dans la classe du 8 mars 
1937), est nommé secrétaire général de la 
préfecture de la Seine-Inférieure, en remp'a- 
cement de M.  Faugère, 


précédemment 
nommé préfet de la Manche. 
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M. Berthet, sous-préfet de 2° classe, direc- y Par arrété en date du 20 mai 1942, M. Ber- | conformité des lois, décrets et règlem 
teur du cabinet di. prétet de Ja Seïne, est | tillier (Henri), ssaire principal de | en vigueur, sont nommés au grade 44e e 
nommé sous-préfet de Bernay, en remplace- | ire classe de la police nationale, est admis à | valier de la Légion d'honneur : 
ment de M. Yabre, nommé secrétaire géné- | faire valoir ses ls à la retraite à compter #: Fra brie 
ral de la préfecture de la Seine-Inférieure | du 22 mai 1942. ee as JL, 6 r+. on Alexandre) 
art. 4). L'honorariat lui est conféré. exceptionnels. Directeur des affaires dr 


M. Morelgne, secrétaire général de la pré- 
tecture de Seine-et-Marne (hors classe), est 
nommé sous-préfet de Bernay (hors classe), 
en remplacement de M. Berthet, maintenu 
en service détaché. 


M. Perrin, Ye + hors classe, direc- 
teur de cabinet (4 préfet hors cadre, est 
nommé secrétaire Yénéral de la préfecture 
de Seine-et-Marne (hors classe), en rempla- 
cement de M. Moreigne, nommé sous-préfet 
de Bernay. 

M. Cathal, sousprêfet de Saint-Dié (2 
classe), est nommé sous-préfet de 2° classe, 
directeur de cabinet de préfet hors cadre, 
en remplacement de M. Perrin, nommé secré- 
taire général de la préfecture de Seine-et- 
Marne. 

M. Frantz, sous-préfet de 2% classe, direc- 
teur du cabinet du préfet de Seine-et-Oise, 
est nommé sous-préfet de Saïnt-Dié (2° classe), 
en remplacement de M. Cathal, nommé sous- 
préfet, directeur de cabinet de préfet hors 
cadre. 

M. Fauconnier, sous-préfet de Langon 
(2e classe), est nommé sous-préfet de 2° classe, 
directeur du cabinet du 0 © de Seine-ct- 
Oise, en remplacement de M. Frantz, nommé 
sous-préfet de Saint-Dié. 

M. Jacques Dubreuil, directeur du cabinet 
du préfet régional de Bordeaux, est nommé 
sous-préfet de Langon (3e classe), en rempla- 
cement de M. Fauconnier, nommé sous-préfet 
de 2% classe, directeur du cabinet du préfet 
de Scine-et-Oise. 

M. Chapel, sous-chef de bureau à l’admi- 
nistration centrale, est nommé sous-préfet 
de 1re classe, directeur du cabinet du préfet 
régional de Bordeaux, en remplacement de 
M. Jacques Dubreuil, nommé sous-préfet de 
Langon. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 
PIERRE LAVAL. 
— 4e + -— 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires généraux 
de préfecture, modifié par le décret du 30 octo- 
bre 1940; 

Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 
Art. 4er, — M. Sassier, sous-préfet de Dieppe 


(2e classe), est nommé sous-préfet de Dieppe 
{4re classe) (art. 4). 


Art, 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

< PIERRE LAVAL. 


four le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, et par 
délégation : 
Le secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


——*e+- 





Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 415 mai 1942, 
M. Chauvet (are, commissaire principal 
de re classe de la police nationale, est 
aommé à la direction générale de la police 
nationale, au service central de la sécurilé 
publique (intérêt de service). 

Celle fnesure aura effet à compter du 
1er mai 1942. 





Par arrêté en date du 22 mai 1942, 
M. Monier (Albert), commissaire de 3 classe 
æ échelon, de la police nationale, est nommé 
à Saint-Quentin, en remplacement de M. Hei- 
nis (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 
4er juin 19#2. 


” —— 6 $— 


Par arrêté en date du 22 mai 1942: 

M. Angelelli (Barthélemy), commissaire 
principal de 2e classe de la police nationale, 
est admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite, à compter du 1er juin 1942. 

M. Bayle (Alphonse), commissaire princi- 
pal de fre classe de la police nationale, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 23 juin 1942. 


L'honorariat leur est conféré. 


+e+ 





Commandants des gardiens de la .paix 
et officiers de paix. 





Par arrêlé en date du 20 mai 1912: 


L'arrêté du 4er février 1942, nommant com- 
mandant des gardiens de la paix de 2° classe, 
M. Letellier (Eugène) est rapporté. 


L'arrêté du 15 mars 1942, nommant ofti- 
cier de paix hors classe, M Laffetay (Louis) 
est rapporté. 


M. Loriou (André), commandant des £gar- 
diens de la paix de Je classe, est nommé au 
Sr s) urbain de Montpellier {intérêt de ser- 
vice). 


M. Demur (Marius), officier de paix prin- 
cipal, est nommé à Clermont-Ferrand (groupe 
mobile de réserve) (intérêt de service). 


M. Laherrère (Henri), officier de paix hors 
classe, est nommé à Clermont-Ferrand 
( —ÿ$ mobile de réserve) (intérêt de ser- 
vice). 

M. Grandjean (Martin), officier de paix 
hors classe, au corps urbain de Lyon, est 
nommé, sur place, commandant des. gardiens 
de la paix de 4e classe. 

M. Lebobe (Paul), 
classe, au corps urbain de Lyon, est nommé, 
sur place, commandant des gardiens de là 
| paix de 4° classe. 

Ces mesures auront effet à 
der juin 1942. 


officier de paix hors 


compter du 





0-0 -2——————— 
inspecteurs de police. 


Par grrêté en date du 26 mai 1942, 
M. Lauga (Pierre), inspecteur de 8e classe, 
2e échelon, de la police nationale, au service 
des renseignements généraux, au camp du 
Vernet, est révoqué de ses fonctions, à comp- 
ter du 4er juin 1942. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 1570 du 22 mai 1942 portant 
nominations dans la Légion d'honneur, 





Par décret du 22 mai 1942, rendu sur la 
proposition du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d’Etat aux affaires ‘étran- 
ee et vu la déclaration du conseil de 
‘ordre de la Légion d'honneur portant que 





les nominations dudit décret sont faites en 





tiques au haut commissariat de France À 
Beyrouth, a fait hd à au cours de Ja pé. 
riode qui a suivi l'armistice du 25 juin 19%: 
de remarquables ges d'intelligence et 
d'initiative. Durant les opérations qui se sont 
ouvertes en Syrie au mois de juin 19:1 à 
prêté au haut commissaire une Collaboration 
ticulièrement appréciée. S'est dislingué, 
ans ces difliciles circonstances, par son sang- 
froid et son entrain. Membre de la délégation 
chargée de la négociation de la convention de 
Saint-Jean-d’Acre, a témoigné à cette occasion 
d'une exact: compréhension de Ja situation 
potitique et d’un sens élevé des intérêts natio. 
naux. À été relenu comme otage par les auto- 
rités britanniques du 14 août 1941 au 19 jan. 
vier 1992. 


M. Chambard (Roger-Lucien), secrétaire 
interprète d’Extrêéme-Orient de {re classe Titres 
exceptionnels. Précédemment hors cadre à Ja 
disposition du haut commissariat de France à 
Beyrouth et chargé du service d’information 
de cet organisme, s’est acquitté de ss fonctions 
à la satisfaction de ses chefs. Pendant les opé- 
rations de Syrie a fourni un travail considé- 
rable et fructueux. À été retenu comme otage 
par les autorités britanniques du 1% août 1941 
au 19 janvier 1912, 


+6 —+- 





Delégation de signature, 





Le chef du Gouvernement, ministre éecré. 
taire d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu l'arrêté du 18 avril 1942 portant délégation 
de signalure à M. Merlet, sous-directeur à k 
complabilité aux effaires étrangères, 


Arrête : 


Article unique. — En cas d'absence où 
d'empêèchement de M. Meriet, sous<irecteur 
à Ja comptabilité aux affaires étrangères, 
M. Duilong, ministre plénipotentiaire de 
1e classe, chargé de la direction des ser. 
vices des affaires étrangères en zone occu- 

e, est habilité, dans la limite de ses altri- 
utions, à signer tous les arrétés e! ordon- 
nances diverses de payement, de virement et 
de déKgation. 


Fait à Vichy, le 28 mai 1942. 
PIERRE LAVAL. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat, 





Le garde des sceaux, minisire secrétaire 
d’Etat à la justice, président du conseil d'E'at, 


Vu l’article 12 de la loi du 18 décembre 1910 
sur le conseil d'Etat; 


Vu !es arlicles # et 5 du décret du 7 ja: 
vier 1941 portant règ'ement intérieur du °01- 
seii d'Etat; 


Vu l'arrêté du 15 janvier 1941 mellant M 
Font-Réaulx à Ja disposition du ministre St 
crélaire d’Elat aux affaires étrangères pour 
être délégué dans les fonctions de conseiuer 
ne à et d2 Kgisiation du gouvernem°n 
unisien, 


de 


Arrête : 


Art. 4er, — M, Piorre de Font-Réaulx, mat 
tre des requêtes au conseil d'Etat, est placé 
dans la position hors cadre pour exercer 1% 
fonctions de conseiller juridique et de législs 
tion du gouvernement tunisien. 
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Tart. 2, — Le vice-président du conseil d'Etat 
est Chargé de l'exécution du shent arrêté, 
Fait à Vichy, le 28 mai 1942. 


JOSEPII BARTHÉLEMY, : 





+0. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Etat, 
Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le conseil 

"Etat; 

- le décret du 7 janvier 1941 mans rè- 
gement intéricur du conseil d'Etat; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1942 plaçant M. de 
Font-Réaulx dans la position hors cadre pour 
exercer les fonctions de conseiller juridique et 
de gislation du gouvernement tunisien, 


Arrête: 

Art 4er — M. François Ripert, maître des 
requéles au conseil d'Etat, est réinlégré dans 
ses fonctions et à son rang au conseil d'Etat, 
à dater du 13 mai 19%, en de Perte ur de 
M. Pierre de Font-Réaulx, qui a été plocé dan: 
k position hors cadre. 

Ar!. 2, — Le vice-président du conseil d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 28 mai 1942, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—+- © ©—- 





Tribunaux de commerce. 





Par arrêlé en date du 27 mai 1942, pris en 
applialion de la loi du 5 novembre 1941, 
M. \exis (Henri-Marie-Joseph-Jean) a été 
n rc président du tribunal de commerce de 
Marseille. 





++ 


Officiers publics ou ministériels, 





Par arrété en date du 26 mai 1942: 


1° Sont nommés: 


M. Alrassart (Fernand-Jules-Clément), no- 
taire à ja résidence de Maignelay, canton de 
ce nom (Oise), en remplacement de M. Debai, 
{Emie-Joseph-Edouard), démissionnaire. 


M. Audouin (Maurice-Rémy-André), notaire 
À la résidence de Garancières, canton de Ment- 
{ort-l'Amaury (Seine-et-Oise), en remplace- 
ue M Aucouturier (Sébastien-Joseph}), 

cédé. 


M. Brossier (Maurice-René-Georges), notaire 
à la résidence de Goderville, canton de ce 
nom ‘Seine-Inférieure)}, en remplacement dé 
M Le Vaillant de La Valette (Henri-Marie- 
Paul)), démissionnaire. 


M. Chabirand (Marcel-Maurice-Auguste), 
notaire à la résidence de Nantes (Loire-Infé- 
lieure), en emplacement de M. Potiron 
(Louis-Marie-Pierre), démissionnaire. 


M. Jeandel (Pierre), notaire à la résidence 
de Charmes, canton de ce-nom (Vosges), en 
remplacement de M. Dreyfus (Félix-Louls), 
démissionnaire, 


M. Lefebvre (René-Auguste-Philemon), no- 
faire à la sésidence de Bourg-Saint-Léonard, 
canton d’Exmes (Orne), en remplacement de 
M. Delarue {Louis-Prosper), destitué. 


M. Renault Le s-Joseph}), notaire à la 
résidence de Salins-les-Bains, canton de 2e 
nom (Jura), en remplacement de M. Simonin 
(Paul-Aimé), démissionnaire 


M. Tulliez (Maurice-Joseph-Edouard), no- 
faire à la résidence de Brionne, canton de ce 
0m !Eure), en remplacement de M. Alexan- 
dre (Marcel-Ernest-Gaston), démisionnaire. 


M. André (Pierre-Joseph-Georges), avoué 
pes :e tribunal de première instance de Cor- 
eli (Seine-et-Oise), en remplacement de 
A 4D@S (Paul-Joseph), son père, démission- 
iaire. 

M.  Guillermin (André - Auguste - Louis }, 
1ioué près le tribunal de première instance 
de Vitré (Ille-et-Vilaine), en remplacement 
de Curro  (Marcel-Emmanuel-Jean-Bap- 





Uste), mort pour la France, 





M. Haber (André - François - Etienne), avoué 
7 le tribunal de première instance de Cor- 

it (£eine-et-Oise), en remplacement «e 
M. Haber (Henri-Gaston-André), son père, dé- 
missionnaire. 


M. Me (André - Emile-Primerose), avoué 
près le tribunal de première instance de Cos- 
nes (Nièvre), en remplacement de M. Charrier 
(Henri), décédé. 

M. Cognet (Albert), huissier du tribunal de 
première instance de Bourges (Cher), en rem- 
placement de M. Melin (Charles-Joseph-Ro- 
main), démissionnaire. 


M. Gerbaud (Léon - Georges - Auguste), huis- 
sier du tribunal de première instance de Fon- 
tenay-le-Comte (Vendée), en remplacement 
de M. Pocheau (Raymond-Félix), démission- 
naire. 

M. Leduc (Joseph-Jean-Marie), huissier du 
tribunal de première inslance de Nantes 
{Loire - Inférieure), en remplacement de 
M. Trebuchet (Georges - Emile), démission- 
naire. 

M. Lerouge {Marcel - Gérard), huissier du 
tribunal de première instance de Béthune 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Le- 
4 (Louis-Clémentin-Victor),  démisslon- 
na 


M. Linée (Martial-Jean), huissier du tribu- 
nal de première instance du Havre (Seine-In- 
féricure), en remplacement de M. Pinart (Gus- 
tave-Emile-Louis), mort pour la France. 

M. Trébuchet (Georges-Emile), huissier du 
tribunal de première instance de Nantes 
(Loire - Inférieure), en remplacement de 
M. Picrre (Ferdinand), décédé. 

M. Berlaimont (Henri-Paul), commissaire-pri- 
seur à la résidence de Bayeux (Calvados), en 
remplacement de M. Le Gras (Louis-Pierre- 
Alexandre), démissionnaire. 

M. Renoud Grapplin (Camille-Joseph}, com- 
missaire-priseur à la résidence de Besançon 
(Doubs), en remplacement de M. Revel Claude- 
mile), décédé. 


20 L'honorariat est conféré à: 

M. Duroisel (Gaston-Alphonse-Mathieu), an- 
cien notaire à la résidence de Nouvion-en-Thié- 
rache, canton de ce nom (Aisne). 

M. Ferragu (Jean-Marie-Joseph-Charles), an- 
clen notaire à la résidence de Saint-Pierre-ie- 
Plesguen, canton de Combourg (Ile-et-Vi- 
laine). ù 

M. Proust (Louis-Alphonse-Roger), ancien no- 
taire à la résidence de Mansle, canton de ce 
nom (Charente). 

M. Appert (Pierre - Léon - Frédéric}, ancien 
avoué près la cour d'appel de Paris. 

M. Martin de La Martinifre (Emile), an- 
cien huissier du tribunal de première instance 
de Pontoise {Seine<t-Oise). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Fonds de concours. 











Par arrêté en date du 21 mai 1942, des cré- 
dits ont été ouverts, à titre de fonds de con- 
cours, au budget du ministère des finances, 
sur l'exercice 1942, au titre des chapitres ci- 
après; 

francs. 

Chap. 148. — Traitements et 
indemnités complémentaires du 
personnel départemental de l'ad- 
ministration des contributions in- 

D neo nie consocsrtece ces 2.722.791 30 

Chap. 149. — Trailements des 
agents de conslatation, des com- 
mis et dames employées des con- 


tributlons indirectes ,........... 035.925 10 
Chap. 150, — Emoluments des 
receveurs buralistes .......,..... 291.027 40 


Chap. 151 — Indemnités du 
personnel de l'administration des 


contributions indirectes ........ 19.103 20 
Chap. 153. — Frais d'auxiliai- 

res de l'administration des con- 

tributions indirectes ...,..,.... . 616.259 GC 





francs. 
Chap. 156. — Indemnités de ré- 
PR Pas PSS 267.888 70 
Chap. 1457. — Indemnités pour 
travaux extraordinaires. ........…. 96.545 & 


Chap. 205, — Remboursement 

M orne nas nnéateseses 2.407.918 70 
Chap. 206, — Frais d'achat et 

d'entretien d'instruments de vé- 

rifcation, de plaques et d'objets 


DR NN en sssceensoièese 2.35% 5 
Chap. 207, — Matériel ce l'ad- 

ministration des contributions in- 

directes ....….. Étoros Écotnsecsoses 85.030 80 
Chap. 209. — Remboursement 

à l'administration des postes... 476 70 
Chap. 215. — Allocations fami- 

MR iomagestile cie déco vénscs 261.242 80 
Chap. 243. — Remboursements 

sur produits indirects et divers. 18.315 » 


7.955.149 50 
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Remise de débet. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, rai- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et du 
ininistre secrétaire d'Etat aux finances en 
date du 23 mai 1942, il a été fait remise à 
M. David-Chausse, ancien receveur municipal 
de Bordeaux, de la somme en capital et inté- 
rêts dont il demeure redevable sur le montant 
du débet de 109.642 fr. 41 mis À sa charge par 
arrêt de la cour des comptes du 8 mars :997 


—+e + 











Trésorier-payeur de la Guadeloupe. 





Par arrêté en date du 29 mai 1942 du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, M. Le 
Boucher ( Léon-Alexandre-Frédéric )}, chef de 
bureau hors classe au secrétariat d'Etat aux 
colonies, a été nommé trésorier-payeur de la 
Guadeloupe, en remplacement de M. Naud, 
qui a ét6 admis à faire valoir ses droits à la 
retraite (fnances, # tour). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Conditions d'admission des étudiants juifs dans 
les établissements d'enseignement supérieur 
relevant du ministère de l’agricuiture et 
du ravitaillement. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et au ravitaillement, 


Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 


Juifs; 

Vu la loi du 21 juin 1941. réglant les condl- 
tions d'admission des étudiants juifs dans les 
établissements d'enseignement supérieur; 

Vu la loi du 19 décembre 1941 modifiant les 
articles 2 et 3 de la loi du 21 juin 1941; 

Vu l'avis du conseil d'Elat en date du 
27 décembre 1941: 

Sur la proposition du secrétaire général de 
l'agriculture, . 


Arrête: 

Art. 4%, — Les dispositions de la lol sus- 
visée du ?1 juin 1941, modifiée par Ja loi du 
49 décembre 1941, sont applicables aux éta- 
blissements d'enseignement supérleur  ci- 
après désignés, relevant du ministère de 
l’agriculture : 

Ecole nationale des eaux et forêts; 

Ecole nationale du génie rural, 

Ecole nationale des haras; 

Ecole nationale supérieure d'agronomie ; 

Ecole nationale des industries agricoles; 

Ecole nationale d'horticulture ; 

Ecoles nationales vétérinaires. 


Art. 2. — J1 est institué dans chacune de 
ces écoles une commission de cinq membres 
désignés par le directeur de l'étabMssement 
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intéressé, En ce qui concerne les trois écoles 
vétérinaires, une commission unique sera 
. constiluée, dont Jes cinq membres seront dési- 
gnés par l'inspecteur général de ces établis- 
sements. 

Cette commission examine les demande: 
d’inscriplüon des candidats juifs. Ses déïibéra- 
tions doivent être transcrit:s sur un registre 
tenu à cet effet. 

Elle arrête la liste des candidats juifs pou- 
vant être inscrits selon l’ordre de priorité 
établi à l’article 2 de la loi du 21 juin 1941. 

Ses décisions sont motivées et les candidats 
peuvent prendre connaissance du registre des 
déiibéralions. Ils peuvent, dans le délai d’un 
mois, se pourvoir contre ces décisions devant 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 3. — Le nombre des candidats juifs 
admis à s'inscrire à un des établissements 
visés à l’article er ne pest excéder 3 p. 100 du 
nombre des élèves non juifs de première an- 
née d’études qui ont été reçus à ces établis 
semen!s au cours de l’année scolaire précé- 
dente. 

Si l’appiication du pourcentage de 3 p. 400 
aboutit à un nombre fractionnaire, ce nom- 
bre sera ramené à l’unité inférieure. 

Art. 4. — Indépendamment de la liste des 
candidals arrêtée par la commission prévue 
à l’article 2 ci-dessus, le secrétaire d’Etat à 
d’agricuiture peut, par arrêté motivé pris sur 
le rapport du commissaire général aux ques- 
tions juives, admettre à s'inscrire les postu- 
lants dont la famille est établie en France 
depuis au moins cinq générations et a rendu 
à l'Etat français des services exceptionnels. 

Art. 5. — Les prescriptions édictées par 
les précédents articles devront être adoptées 
pour chaque catégorie de candidats (ca!égorie 
des candidats élèves réguliers, catégorie des 
candidats auditeurs libres, etc.). La même 
cormimission slatuera pour chacune de ces ca- 
tégories. 

eront toutefois dispensés des présentes 
prescriptions les candidats auditeurs libres 
qui au moment de leur jnscription déclare- 
ront renoncer en fin d’études à la délivrance 
de tout diplôme ou certificat spécial. 


Art. 6. — Les décisions de la commission 
devront être rendues au plus tard pour la 
catégorie des candidats élèves réguliers: 

19 Un mois avant l’ouverture de l’année 
scolaire, pour les candidats à l’école nationaie 
des eaux et forêts, à l’école nationale du gé- 
nie rural et l’école nationale des haras; 

20 Un mois après la date de la clôture des 
inscriptions, pour les candidats à l’école na- 
tionale supérieure d’agronomie, à l'école na- 
tionale des industries agricoles, à l’école na- 
tiona!e d’horticulture et aux écoles nationales 
vétérinaires. 

Art. 7. — Pour les autres catégories de ‘an- 
didats, les décisions devront être rendues au 
plus tard le jour de l'ouverture de l'année 
scolaire. 

Art. 8. — Tout candidat juif admis à pren- 
dre part au concours d’enlrée à un établis- 
sement d'enseignement agricole ou vétérinaire 
doit, en cas de succès audit concours, être 
inscrit à cet établissement, l'élimination éven- 
tuelle de ces candidats juifs devant être anté- 
rieure à tout concours. 


Art, 9, — Le secrétftre général de l'agri- 
culture est chargé de l’exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 142 mai 1942. 

LEROY-LADURIE. 
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Candidatures des étudiants juifs à l’étole na- 
tionale supérieure d'agronomie et à l'école 
nationale des industries agricoles, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 juin 1941, modifiée, par !a 
loi du 19 décembre 1941, réglant les conditions 
d'admission des étudiants juifs dans les éta- 
blissements d'enseignement supérieur; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1942 pris pour l’ap- 

lication des lois susvisées en ce qui concerne 
es établissements d'enseignement supérieur 
relevant du ministre de l’agriculture; 


_Sur Ja proposilion du secrélaire g‘uéral de 
l'agriculture, 


Arrêle : 


rt. der, — A filtre transitoire et pour l’an- 
née 1942 seulement, les décisions de la com- 
mission prévue par l'arlicle 2 de l'arrêté 
susvisé du 12 mai 192 devront être rendues, 
en ce qui concerne l'école nationaie supé- 
rieure d’agronomie et l’école nationale des 
industries agrico'es, avant les dates fixées 
pour ies épreuves écrites des concours d'ad- 
mission à ces établissements. 

Art. 2. — Le secrétaire général de j'agricul- 
ture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 13 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 

et au ravilaillement, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général de l'agriculture 

PRAULT, 
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Conservation, transiormation, distillation 
et traitements industriels de fruits frais. 


———— 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullufée et- au 
ravitaillement, 

Vu Ja ‘oi du 16 août 1940 concernant l’or- 
rer: ri provisoire de la production indus- 
rielle ; 

Vu la loi du 17 septembre 1910 relative à la 
distribution des produits et denrées soumis -à 
des mesures de ralionnement; 

Vu la loi du ?3 octobre 1941 sur l'organisa- 
tion du ravitaillement dans le cadre national, 
régional et départemental : 

u l'arrêté du 14 décemibre 19 instituant 
le comité central de ravitaillement en fruits 
et légumes, 


Arrête : 


Art. 1e, — La conservation, la transforma- 
tion, la distillation et tous autres traitements 
industriels de fruits frais dont la jiste est 
jointe au présent arrêté sont interdits à toute 
personne qui n’est pas titulaire d’un bon 
d'achat nominatif délivré à cet effet par le 
comité central de ravitaillement en fruits et 
légumes. 


Art. 2. — Les allocations de fruits fraîs des- 
tinés à être conservés ou transformés ne pour- 
ront être faites qu'aux industries livrant les 
produits à leur stade définitif. 


Art. 3. — Une commission consultative com. 
prenant un représentant du comité d’organi- 
sation intéressé, ou à défaut du groupement 
ner mag ee le plus qualifié de chacune des 
ndustries intéressées, est instituée auprès du 
comité central de ravitaillement en fruits et 
légumes sous la présidence d’un membre de 
ce comité désigné par le président. 


Art, 4. — Cette commission établit un pro- 
jet de répartition du contingent global attribué 
aux industries utilisatrices. 

Le comité central de ravitaillement en fruits 
et légumes soumettra le projet de la commis- 
sion, avec son avis, au secrélaire d’Elat à 
l'agriculture et au ravitaillement qui le lui 
retourner£ pour exécution après l'avoir ap- 
prouvé ou modifié. 


Art. 5. — Le comité d'organisation de chaque 
industrie utilisatrice, ou à défaut l'organisme 
professionnel le ee quaïfié, fixera la part 
de chaque industriel. 


Art. 6. — Tout bénéficiaire d’une attribu- 
tion de fruits frais recevra du comité central 
de ravitaillement en fruits et légumes, par 
l'intermédiaire de son comité d'organisation, 
un bon matière fruits nominatif qui lui ou- 
vrira le droit d'acheter dans un département 
déterminé et d’obtenir une aulorisation de 
transport. 


Art. 7. — Le bon matière fruits ne sera va- 
lable que pour un fruit déterminé et dans un 
département déterminé. La période d'’utilisa- 
tion sera fixée en temps vouiu par le délégué 
du comité central de ravitaillement en fruits 





et légumes dans le département envisagé. 





Art. 8. — Les bénéficiaires de bons mat. 
res sont autorisés à transformer directement 
eux-mêmes los fruits frais en produits finis 
suivant une proportion fixée par le secrétaire 


d'Etat à l’agricullure ct an ravitaïlement, sur 


proposition de la commission consuitalive, 


Art. 9. — Les bons malières se divisent en 
deux catégories : ï 

1o Ceux destinés aux achats de fruits frais 
transformés directement en produits finis: 

20 Ceux destinés aux achats de fruits frais 
subissant une transformation intermédiaire 
avant la fabrication du produit fini par le bé- 
néficiaire des bons. 

Ces derniers bons sont remis par leur hé. 
néliciaire au transformateur de son choix dans 
le cadre du plan général de production arrêté 

ar le comité d’arganisation dont relève Je 
ransformaleur. 

Art. 10. — Sont exclus des dispositions du 
présent arrêlé les achats de fruits faits par les 
particuliers en vue de la confection des confi- 
lures ou conserves familiales. 


Art. 11. — Les infractions "] ésent arrêté 
sont passibles des sanctions prévues par l'ar- 


-ticle 19 de la loi du 23 octobre 1941. 


Art. 12 — Le conseiller d’'Elat secrétaire gé. 
néral du ravitaillement est chargé de l’exécu. 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 mai 1942. 

MAX BONNAFOUS, 





Liste des fruits visée à l'article 1 de l'ar- 
rêlté du ?2 mai 1942 relatif aux traitements 
industriels des fruits frais. 





Fraises. 

Groseilles. 

Cassis. 

Framboises. 

Cerises griottes. 

Cerises noires de distillerie et merises. 
Bigarreaux blancs. 

Autres bigarreaux. 

Myrtilles. 

Abricots. 

Pêches. 

Mirabelles. 

Quetsches. 

Reines-Clauée. 1 
Prunes bleues et similaires. 
Prunes d’ente. 

Prunelles. 

Coings 
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Forêts. 





Par arrêté en date du 1« mal 1942, M. Bou- 
cly (Xavier), garde domanial des forêts à Cou- 
solre (Nord), a été affecté à la maison fores- 
tière de Ja Claireau, commune de Condette 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. De- 


guebert. 
— 4 06 2—— . 


Par arrêté en date du 1er mai 1942: 


M. Le Dore (Gaston), garde domanial des 
forêts à la maison forestière du Rond-<e- 
France, commune de Pent-de-l’Arche (Eure), 
non installé, est nommé à la maison fores- 
tière de Guverville, commune de Guvervik 
(Seine-Inférieure) (nouvelle organisation). 


M. Vilair (Maurice-Gaston), garde domanial 
des torêts à Ja maison forestière de l'Eclache, 
commune de Tortebesse (Puy-de-Dôme), n0n 
installé, est mis à la disposition du conser- 
vateur des forêts à Limoges (Haute-Vienne). 





Par arrêté en date du 9 mai 192: 

M. Tholin (RenéClaude-Eugène), garde d0- 
manial des forêts au Grand-Borne: (Haute- 
Savoie), non installé, est nommé à Marlieux 
(Ain) (nouvelle organisation), 

M. Fouchs (Hubert-Raoul-Edouard), garde 
domanial des forêts à la maison forestière 
du Pré-Gérard, commune de Tréminis :Isère), 
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no installé, est mis à la disposilion du con- 
scrvateur à Grenoble. 

M. Thomas (Jean-Guillaume), garde doma- 
nial des forêts à Norante (Basses-Alpes), non 
installé, est nommé à la maison forestière de 
Bel-Air, commune de Mélan (Basses-Alpes). en 
remplacement de M. Sonthonnax. 

M. Vallot, (Marie-Adrien), garde domanial des 
forèts à Conflans-sur-Lanterne (Haute-Saône), 
non installé, est nommé à la maison fores- 
tière de la Croix-Bodin, commune de Saint- 
Laurent (Cher), en remplacement de M. Bau- 


din. 
—— 8 &-——— 


Par arrêté en dale du 9 mai 1912, M. Du- 
reuue (Pierre-Célestin), garde domanial des 
foréts à Pommiers (Isère), non installé, est 
nommé à Pinsot (Isère) (nouvelle organisa- 


tien). 
—— e © — 


Par arrêté en dale du 9 mai 1942, M. Son- 
thonnax (Maurice-Pierre), garde dormanial des 
foréts à la maison forestière de Bel-Air, com- 
mune de Mélan (Basses-Alpes), est affecté au 
poste de Norante (Basses-Alpes), en remplace- 
ment de M. Thomas. 
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var arrêté en date du 11 mai 19%2: 

M. Alaux (Auguste-Henri-Noël), inspecteur 
adjoint des forêts de ? classe à Carcassonne- 
iucst (Aude), est nommé inspecteur des fo- 
rèt< de 4e classe à Bar-le-Duc (Meusc}, en rem- 
placement de M. Bailly, qui a recu une autre 
affectation. 

M. Arbaud (André-Louis-Paul), inspecteur 
adioint des forêts de > classe à Saint-Laurent- 
du-Pont (Isère), est nommé inspecteur des 
forcls de 4e classe à Vesoul (Haute-Saône), 
en remplacement de M. Bassuel, qui a reçu 
une autre affectation. 

_M. Burdin (Georges-Marcel), inspecteur ad- 
joint des forêts de 2° classe, chef de la 4e ré- 
gion piscicole à Lyon (Rhône), est nommé 
inspecteur des forêts de 4° classe ct main- 
en ceîte qualité, dans son affectation 
ac'uere, 

M. Chaltelain (Félix-Jules), inspecteur ad- 
joiut des forêts de % classe à Chambéry (Sa- 
Voie), est nommé inspecteur des forêts de 
4° classe à Lure (Haute-Saône), en remplace- 
Incnl de M, Dumont, admis à faire valoir ses 
droits à ‘la retraite. 

M. Fevre (Maurice-Louis-Marcel-Gérard), ins- 

pecteur adjoint des forêts de 2e classe, chet 
de section au ?% bureau de la direction des 
forèls, de la chasse et de la pêche, à Faris, 
est nommé inspecteur des forêts de 4° classe 
et inaintenu, en cette qualité, dans son affec- 
lation actuelle, 
. M. Fourchy (Pierre-Bernard), inspecteur ad 
Joint des forêts de 2 classe à Bourg-d'Oisans 
(Isère), est nommé inspecteur des forêts de 
# classe à Poitiers (Vienne), en remplace- 
ment de M. Bouillon, chargé des fonctions du 
grade supéricur. 

M. Greco (Jacques-Charles-Ernest), inspec- 
teur adjoint des forêts de 3 classe à Miliana 
(Alger), est nommé inspecteur des forêts de 
4 classe et maintenu, en cette qualité, à 
- disposition du gouverneur général de l’AI- 
crie. 

M. Greiner (René), inspecteur adjoint des 
forèts de 2e classe à Tabarka (Tunisie), ést 
nommé inspecteur des forêts de 4 classe et 
maintenu, en cette qualité, à la disposition 
du résident général de France à Tunis. 

M. Lorin de Reure (Victor-Marie-Jean), ins- 
pecleur adjoint des forêts de % classe, chef 
du service des aménagements de la % con- 
Strvalion des forêts à Epinal (Vosges), est 
Nommé inspecteur des forêts de 4e classe et 
maintenu, en cette qualité, dans son affecla- 
tion actuelle, 

M. Maffärd (Marie-René-Joseph-Michel-Adol- 
ghe-Martial), inspecteur adjoint des forêts de 

classe à Rambouiltet (Seine-et-Oise), est 
nommé inspecteur des forèts de 4° classe à 
Toulouse (Haute-Garonne), en qualité de chef 
des bureaux de la 18° conservation des forêts 
€! d'adjaint au conservateur des forêts à Tou- 


M. Mares (Roger-Jean-Auguste), inspecteur 
a t des forêts de 2e classe à Oran { rie), 
est nommé inspecteur des forêts de 4° classe 
et maintenu, en cette qualité, à la disposition 
du gouverneur général de l’Algérie. 

M. Perchenet (Jean-Gabriel-Antoine), irspec- 
teur adjoint des forêts de 3% classe à Bône 
(Constantine), est nommé inspecteur des 1o- 
rêts de 4 classe et maintenu, en cetle qua- 
lité, à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie. 

M. Plateau (Henri-Charles), irspecteur ad- 
joint des forêts de 2 classe à Mogador (Ma- 
roc), est nommé inspecteur des forêts de 4e 
classe et maintenu, en cette qualité, à la dis- 

sition du commissaire résident général de 

‘rance à Rabat. 

M. Saint-Pierre (Jean-Anthelme-Tonoré-Ma- 
rie), inspecteur adjoint des forêts de 3e classe 
à Belley (Ain), est nommé inspecteur des fo- 
rêts de 4° classe à Commercy (Meuse), en 
remplacement de M. Poilleux, détaché. 

M. Thibaudet (Jacques-Marie-Elienne), ins- 
pecteur adjoint des forêts de 3° classe à Oudjda 
(Maroc), est nommé inspecteur des forêts de 
ke classe et maintenu, en cette qualité, à la 
disposition du commissaire, résident général 
dé France à Rabat. 

M. Vibert (Richard-Claude-Eugène), inspec- 
teur adjoint des forêts de 3° classe, chef de 
la 3° région piscicole à Oloron (Basses-Pyré- 
nées), est nommé inspecteur des forêts de 
&e classe ct maintenu, en celle qualité, dans 
son affeclation actuelle. 

M. Contant (Pierre-Charles), inspecteur ad- 
joint des forêts de 3e classe à Monestier-de- 
Clermont (Isère), est nommé inspecteur des 
forêts de 4° classe à Epinal (Vosges), en qua- 
lité de chef des bureaux de la %& conservation 
des forêts et d’adjoint au conservateur des fo- 
rêts à Epinal, en remplacement de M, Per- 
rault, qui a reçu une autre affectalion. 

M. Pourtet (Jean-René-Pierre-Edmond), ins- 
pecteur adjoint des forêts de 3° classe, assis- 
tant à la 3e section de la station de recher- 
ches et d'expériences foreslières à Nancy 
(Meurlhe-et-Moselle)}, est nommé inspecteur 
des forûts de 4e ciasse, en qualité de chef 
de la 3: seclion précitée, en remplacement de 
M. ol, qui a reçu une autre affectation. 


M. Lefrançois (Pierre-Marie), inspecteur ad- 
joint des forêts de 3° classe à Saint-Dié (Vos- 
ges), est nommé inspecteur des forêts de 4° 
classe à Charleville (Ardennes), en rempla- 
cement de M. Letu, qui a reçu une autre af- 
fectation. 
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Par arrgté en date du 11 mai 1942: 

M. de Larre de La Dorie (Louis-Marie-Fran- 
cois-Jean), inspecteur adjoint des forèls de 
2e classe à Laon (Aisne), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
rédacteur au 3° bureau de la direction des 
forèts, de la chasse et de la pêche, à Paris 
(poste vacant). 


M. Ribeil (Jean-Henri), inspecteur adjoint 
des forêts de 4e classe à Montpellier (Hérault), 
est nommé, sur sa demande et en la même 
qualité, chef des bureaux de la 26° conser- 
valion des forêts et adjoint au conservateur 
des forêts à Aix-en-Provence, en remplace- 
ment de M. Millischer, qui à reçu une autre 
affectation. 

M. Grasset-Morel {Jean-Marie-Henri-Pierre), 
inspecteur adjoint des forêts de 3° classe à 
Bourgoin (Isère), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, thef des 
bureaux de la 37e conservation des forêts et 
adjoint au conservateur des forêts à Montpel- 
lier (Hérault), en remplacement de M. Ribeil, 
qui reçoit une autre affectation. 


+0 + 





Par arrêté en date du 11 mai 1942, M. Vol- 
merange (Raymond-Victor-Emile), conserva- 
teur des forêts de {re classe à Paris, non ins- 
tallé, est nommé, avec ses grade et classe 
actuels, d'office et dans l'intérêt du service, 
à Mézières (Ardennes), en remplacement de 
M. Gourier, non acceptant. 





louse, en remplacement de M. Mosca, admis 
à ‘aire valoir ses droits à la retraite. 


—— 6%  _— 








Par arrêté en date du 11 mai 1942, l'arrêté 
ministériel du 12 mars 1942 est rapporté en 
ce qui concerne la promotion au grade de 
conservateur et l'affectation en cette qualité 
à Mézières (Ardennes), de M. Gourier (Jean), 
inspecteur principal des forêts à Bruyères 
(Vosges), non acceptant. 


—+ + — 


Par arrêté en date du 12 mai 1942, l'arrêté 
ministériel du 8 mars 1941, portant mutation 
d'officiers des forêts, est rapporté en ce qui 
concerne M. Meyer, inspecteur des forêts. 


— ++ — 


Par arrêté en date du 15 mai 1942, M. Au- 
breville (André-Marie-Alphonse), inspecteur 
des forêts détaché en qualité de conservateur 
hors cadres de {re classe auprès du secréta- 
riat d'Etat aux colonies, est nommé conser 
vateur des forêts de % classe (dans les ca- 
dres) et maintenu, en cette qualité, dans sa 
position actuelle de détachement. 


+6. 





Service de la protection des végétaux. 





Par arrêtés des 27 avril, 6 et 11 mai 1942, 
ont été nommés agents techniques du ser- 
vice de la protection des végétaux à la suite 
du concours ouvert le 23 mars 1942 les candi- 
dats suivants: 

MM. Pignal, à Nice; Morisset, à Versailles; 
Jolv, à Toulouse; Richardier, à Lyon; Besson, 
à Toulouse; Fabre, à Avignon; Jacquet, à 
Beaune; Pelossier, à Limoges; Lartigue, à 
Angers; Charrot, à Lyon, Hauchecorne, à 
Rennes. 





++ 


Recherches agronomiques. 





Par arrêté en date du 19 mai 1912, M. Mi- 
chel (André), chef de travaux auxiliaire tem- 
poraire à la station œnologique de Bourgogne, 
à Beaune, a été nommé, sur place, après con- 
cours et à dater du 17 mai 1942, chef de 
travaux stagiaire du cadre titulaire des Sta- 





tions et laboratoires de recherches agrono- 
miques. 
——— _— 4 9 à 


Tableau d'avancement de 1942 pour le grade 
de conservateur des forêts, 


(Additif.) 





M. Aubreville, inspecteur, en service déta- 
ché. 


ADRESSE I RE ES 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 








Concours d'entrée à l’école normale supérieure 
des garçons. 





Par arrété en date du 15 mai 1942, le nom 
bre d'élèves à admettre à l’école normale su- 
périeure des garçons à la suile du concours 
de 4942 est fixé à cinquante-quatre, dont 
trente pour la section des lettres et vingt 
quatre pour la section des sciences. 


——< © + 








Concours d'entrée à l’école normale supérieure 
des jeunes filles. 





Par arrêté en date du 15 mai 1942, le nome 
bre d'élèves à admettre à l’école normale su- 
périeure des jeunes filles à la suite du con- 
cours de 4942 est fixé à trente-trols, dont 
vingt pour la section des lettres et treize pour 
la section des sciences. 


++ 
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Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horlogerie, 


a 


Par arrêté en date du 27 mai 1942, le nombre 
de places d'élèves internes et d'élèves externes 
mises au concours de 1942 dans chacune des 
écoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horlogerie désignées ci-après est 
fixé ainsi qu'il suit: 


Ecoles nationales 
professionnelles (garçons). 


Internat Externat. 

Armentières .........see ox 20 
Chalon-sur-Saône : 

Section industrielle... 35 45 

Section commerciale, ....e 10 20 
COR dr ss cévete D 10 
Egletons ....... és cvs coecdèe 108 5 
70 RER cocon D0 25 
Limoges: 

Section industrielle... 9 40 

Section commerciale, .... 15 30 
Lyon : 

Section industrielie..... se: 142 

Section commerciale... 9 61 
Morez: 

OMMUE :  écérvédisas de … À 16 

Petite mécanique........ ER 12 

Menuiserie, ébénisterie... 6 5 
PO ones eharrens tes nie + D 40 
RO RME OT 0 80 
Oyonnax : 

Section industrielle....., ACL 10 

Section commerciale... .° D 140 
Saint-Etienne ............e > 160 
Saint-Ouen : 

Section industrielle... sé 160 

Section commerciale, ..... 30 
pe 2 PR TR baise 70 30 
TE ons ire soccer DE 10 
Vierzon : 

Section normale......sssss 49 25 


Section céramique... À 6 internes 


ou externes. 
Ve i. 25 ist il ver 10 15 


Ecoles nationales profession- 
nelles (jeunes filles). 


Bourges : 
Section industrielle....... 10 20 
Section commerciale et 
DOLONOEE 07. ééverrs 20 25 
Creil: 
Section industrielle. ..... Es 48 
Section commerciale......, 10 18 
Lyon : 
Section industrielle... ee 160 
Section commerciale... 420 
PT Lie: ce D 10 
Vizille nsc .... su 20 
Ecoles nationales 
d'horlogerie. 
Besançon : 
section horlogère.......... 19 5 
Section MÉCANIQUE. .. se 20 20 
Section bijouterie... se 3 3 
Cluses: 
Section horlogerie........ . 22 12 
Section mécanique. ...... 20 15 
Lyon (horlogerie)........ .: D 40 
2 @ ®—————— 





Concours de recrutement des élèves 
instituteurs et des élèves institutrices. 





Le ministre secrélaire d'Elat à l'éducation 
pationale, 

Vu le décret et l'arrêté du 18 janvier 1887; 

Vu l'arrêté du 3 février 1942, 


Arrête : 
Art. er, — Est et demeure rapportée la dis- 
position de l'arrêté du 3 février 1942 fixant au 





20 juillet 1942 la date, pour la France, du 
concours de resrutement des élèves institu- 
teurs et des élèves institutrices. 

Art. 2. — La date du concours de recrute- 
ment des élèves instituteurs et des élèves ins- 
titutrices est fixée, pour la France, au 10 juil- 
let 1942. 

Art. 3. — Le secrétaire général de lins- 
tuction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 


+ 0 6— 





Modalités spéciales en faveur des candidats 
démobilisés (certificats d'aptitude relevant 
de l’enseignement primaire). 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale 


Arrête. 

Art. fer, — Les candidats en 1942 aux cer- 
tificats d'aptitude relevant de l’enseignement 
primaire, qui ont été mobilisés, feront l'objet 
d'une délibération spéciale de la part du jury 
compétent et pourront être inscrits sur les 
listes d'admissibilité ou d'admission en plus 
des candidats régulièrement classés. 


Art, 2. — Le directeur de l’enseignement 
primaire est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

ABEL BONNARD. 





+ 0 &- 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 29 avril 14942, M. Jean 
Coulomb, docteur ès sciences, chargé du ser- 
vice de la chaire de physique du globe à la 
faculté des sciences de l’université de Paris, 
est chargé des fonctions de dire:teur de l’ins- 
titut de physique du globe de la faculté des 
sciences de l’université de Paris. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 
LP a CEE ü 


Décret portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1942: 
page 1701, 2 colonne, au lieu de: « Priran 
(Honoré-Antoine), ancien soldat au 441 rég. 
d'infanterie », lire: « Peiran.…. ». 


D ® 





Légion , d'honneur et médaille militaire. 





Dose au Journal officiel du 20 mai 
1942: 


Page 1832, 3 colonne, au lieu de: « Vu les 
arrêtés des 17 septembre 1940, 16 octobre 
1940... æ octobre 1941... 30 octobre 1941... », 
lire : « Vù les arrêtés des 17 septembre 1940... 
16 décembre 1940, 28 novembre 1941... ». 


(Le reste sans changement.) 


Page 1833, {re colonne, au lieu de: « Arrêté 
du ?8 octobre 1941 », lire: « Arrêté du 28 no- 
vembre 1941 »; au lieu de: « Arrêté du 3€ oc- 
tobre 1941 », lire: « Arrêté du 3 octobre 1941 ». 


—@ © 





INFANTERIE 
Armée active. 
Par arrété du 7 mai 1942, l'arrêlé du 3 mars 


1942 (publié au Journal officiet du 2% mars 
4%2), déclarant démissionnaire d'office de | 





son grade, en application de la loi du 13 août 
1940 sur les sociétés secrètes, le sergent De. 
madrille (Emile-Louis) du sapeurs 
pompiers de Paris, est annulé. 


| 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 











Décret n° 1557 du 24 mai 1942 fixant le taux 
des primes à verser au fonds de prévoyance 
de l'aéronautique commerciale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d’Etat à l’avia- 
tion, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique, et 
en particulier l’artick 5; 


Vu le décret du 6 février 1937 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'exé- 
cution dudit article 5 et en particulier l'ar- 
ticle 13 de ce décret; 


Vu l'avis émis dans sa séance du 8 oc- 
tobre 1941 par la commission instituée par 
l’article 13 du décret du 6 février 1937, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Le taux des primes destinées 
à alimenter, aux termes de l’article 10 du 
décret du 6 février 1937, le fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique commerciale, est 
fixé comme suit pour l’année 1942: 


Pour le personnel pratiquant habituellement 
la navigation aérienne, le taux de la prime 
est de 7,00 p. 100 de la portion des salaires, 
primes et indemnités visés à l’article 10 pré- 
Cité (alinéas 2 et 3) qui n'excède pas 
75.000 fr.; au delà de cette somme, aucune 
prie n’est perçue; 

Pour le personnel pratiquant occasionnelle- 
ment la navigation aérienne, la prime prévue 

ar ce même article 10 (alinéa 4} est fixée 

24 fr. par heure de vol ou fraction d'heure 
de vol. 

Ces primes sont supportées par les em- 

loyeurs et les employés dans la proportion 
ndiquée à l’article 5 (alinéa 3) de la loi du 
3 mars 1928 et à l’article 10 (alinéa 1) du 
décret du 6 février 1937. 


Art. 2. — Les dispositions du présent dé- 
cret hr rétroactivement à la période 
biennale 1940-1941 pour laquelle aucun texte 
n’a été publié. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Elat aux 
finances et le secrétaire d’Etat à l'aviation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 24 mai 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elai 
français : 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi JANNEKEYN. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


PE PE EEE SE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 








Aménagement d'un immeuble. 





Par arrêté en date du 29 avril 1942, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, en 
applicatioh de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d'aménagement d’un immeuble sis à 
Paris (8° arrondissement), 26, 26 bis et 23, 
rue de la Pépinière et place Saint-Augustin. 
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Administrateurs provisoires. 


e secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants ; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 24 février 1941, 4 mar: 
sit, 10 mars 19%, 12 mars 1941, 20 mars 
41, 27 mars 19%1, 11 avril 1941, 19 avril 1941. 
3 mai 1941, 9 mai. 4941, 13 mai 194, °3 mai 
it, 19 janvier 1942 et 29 janvier 1943, 


Arrête: 


Article unique. — Les dispositions des ar- 
rêtés des 24 février 1941, 4, 10, 12, 20, 27 mars 
soit, 11, 19 avril 1941, 3, 9, 43, 23 mai 1941, 
19 et 29 janvier 4942 sont rapportées en ce qui 
concerne les nominations des administrateurs 
provisoires dont les noms suivent, pour les en- 
reprises ci-dessous indiquées : 

M. Aman (Raymond), 14, rue François-Mi- 
rn, à Paris, pour les entreprises : 


ariach, père et fils, 3, avenue de la Porte-de- 
Montreuil, à Paris (Journal officiel du 18 mai 
1911, arrêté du 13 mai 1941, p. 2102). 

Davidowitch, 30, rue de Paris, à Charenton 
(Journal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 
12 mars 1941, p. 1205). 

Becker (Chaïm), 51, rue des Carrières, à Cha: 
renton (Journal officiel du 17 mars 1941, ar- 
rété du 12 mars 1941, p. 1205). 

azoulai, 11, rue de Paris, à Charenton (Jour- 
nal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 
12 mars -v41, p. 1205). 

arlach, 6, rue de Steinkerque, à Paris (Jour- 
nal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 
12 mars 941, p. 1205). 


M. Berger (Edmond), 84, avenue du Prési- 
dent-Wilson, à Montreuil-sous-Bois, pour l’en- 
treprise Jo-Jo, 19, rue du Sentier, à Paris 
(Journal officiel du 11 mai 1941, arrêté du 
3 mai 1941, p. 2011). 

M. Bertoux, 63, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour l’entreprise Zymardky, 35, rue de 
Verdun, à Villejuif (Journal officiel du 24 jan- 
vier 1912, arrêté du 19 janvier 1942, p. 348). 

M. Delcoustal, 404, rue Saint-Dominique, à 
Paris, pour l’entreprise Fred, 9, rue Vignon, 
à Paris (Journal officiel du 18 avril 1941, ar- 
rêlé du 11 avril 1941, p. 1672). 


M. Desolard, 35, rue Piat, à Paris, pour les 
entreprises : 

Upart, 43, rue Henri-Chevreau, à Paris (Jour- 
nal officiel du 18 avril 1941, arrêté du 11 
avril 1941, p. 4672) ; 

Schneeberg, 53, rue de Rome, à Paris (Jour- 
nal officiel du 18 avril 19%1, arrêté du 11 
avril 1941, p. 1672); 

Wakselmann, 2, rue des Montibœufs, à Paris 
(Journal officiel du 18 avri! 1941, arrêté du 
{L avril 1941, p. 1672). 


M. Franchi, 41, rué du Conseiller-Collignon, 
à Paris, pour l’entreprise Anciens etablisse. 
ments Franck et ses fils, 150, rue du Vivier 
à Aubervilliers (Journal officiel du 4 avril 
1941, arrêté du 27 mars 1941, p. 1455). 

M. Garrigue, 11, rue de l'Etoile, à Paris 
pour l'entreprise Danck, 200, rue Legendre, 
à Paris (Journal officiel du 17 mars 1941, ar- 
rélé du 12 mars 1941, p. 1205). 


M. Godart, 91 bis, rue Truffaut, à Paris. 
pour les entreprises : 

Reiss, 77, rue d'Angoulême, à Paris (Journai 
sg du 19 mai 1941, arrêté du 9 mai 1941, 
p. 2113) : 

Robert, 56, rue Saint-André-des-Arts, à Paris 
(Journal officiel du 24 mars 1941, arrêté du 
20 mars 1941, p. 1292). 


M. Hairet {Georges), 192, rue de Paris, les 

Lilas, pour les entreprises : 

Fitzic (Aazy), 175, rue de Paris, les Lilas (Jour- 
nal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 12 
Mars 1941, p. 4205) ; 

Stein, 158, rue de Paris, les Lilas (Journal 
officiel du 47 mars 1941, arrêté du 12 mars 
1941, p. 1205) : 

Aizen, 15, boulevard de la République, à Noisy- 
le-Sec (Journal officiel du 17 mars 191, 


Itic, 125, boulevard Roger-Salengro, à Romain- 
ville (Journal officiel du 17 mars 1941, arrêté 
du 12 mars 1941, p. 1205) ; 

Szuvarcemberg, 34, avenue du Belvédère, au 
Pré-Saint-Gervais (Journal officiel du 17 mars 
1941, arrêté du 12 mars 1941, p. 125) ; 

Ciboule (jacub), 152, rue de Paris, les Lilas 
(Journal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 
12 mars 1941, p. 1205) 

Zick, 15, avenue Brazza, à Romainville (Jour- 
nal officiel du 17 mars 1941, arrêté du 
12 mars 1941, p. 1205). 


M. Hatou, 45, rue Telles-de-la-Poterie, à 
Issy-les-Moulincaux, pour l’entreprise Societé 
Alkan et Ce, 50, avenue Claude-Vellefaux, à 
Paris (Journal officiel du 19 mai 1941, arrêté 
du 13 mai 1941, p. 2114). 

M. Ilureau, 2, rue Thiers, à Champigny-sur- 
Marne, pour j'entreprise Etablissements Uni- 
tex, 48, rue des Francs-Bourgeois, À Paris 
(Journal vfliciel du 4 juin 1941, arrêté du 
23 mai 1941, p. 2326). 

M. F. Maille, 48, rue d’Aboukir, à Paris, pour 
l’entreprise Spring et Prin, 44, rue Vieille-du- 
Temple, à Paris (Journal officiel du 27 avril 
1941, arrêté du 19 avril 1941, p. 1802). 

M. Michou, 5%, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, pour l'entreprise Sin Ronia, 34, rue 
du Fer-à-Moulin, à Paris (Journal officiel du 
1er mars 1941, arrêté du 24 février 1941, p. 9%). 

M. Moire, 75, rue Olivier-de-Serres, à Paris, 
Dour l’entreprise Société Barbay, 167, boulevard 
du Montparnasse, à Paris Wournal officiel du 
16 mars 1941, arrêté du 10 mars 1914, p. 1189. 

M. Olive, 13, boulevard Pereire, Paris, 
our l’entreprise Cherber, 11, rue Tholoz, 
à Paris (Journal officiel du 411 février 194, 
arrêté du 29 janvier 1942, p. 612). 

M. Pouzergues, 131 bis, avenue de Clichy, à 
Paris, pour l’entreprise Pournik et Rosemblit, 
45, rue Raspail, à Levallois-Perret (Journal 
officiel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
1941, p. 1193). 

Mme Querelle, 171, avenue Victor-Hugo, à 
Paris, pour l'entreprise Librairie Emmanuel 
Grunfeld, 87, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris (Journal officiel du 17 mai 1941, arrêté 
du 9 mai 1941, p. 2094). 

M. Raton (Charles), 14, rue de Marignan à 
Paris, pour l'entreprise Slora (Maurice-Ra- 
phaël), 32 bis, boulevard Haussmann, à Paris 
(Journal officiel du 16 mars 1941, arrêté du 
4 mars 1941, p. 1194). 


M. Raufast, 5, rue du Mail, à Savigny-sur 

Orge, pour les entreprises: 

Manufacture de l'Est, 23, rue des Filles-du 
Calvaire, à Paris (Journal officiel du 27 avril 
1941, arrèlé du 19 avril 1941, p. 1802); 

Manufacture de chaussures, 20 bis, rue d'As- 
torg, à Paris (Journal officiel du 27 avril 
1941, arrélé du 19 avril, p. 1802). 


M. Remon {Willy}, 36, rue du Colisée, à 
Paris, pour l'entreprise Seligman frères, 
Arnold et fils, 23%, place Vendôme, à Paris 
(Journal officiel du 16 mars 1941, arrété du 
10 mars 1941, p. 119). 

M. Reloux, 4, rue du Trésor, à Paris, pour 
l’entreprise Salomon, 61, rue de la Verrerie, à 
Paris (Journal officiel du 4 juin 1941, arrûté 
du 23 mai 1941, p. 2324). 

M. Robert (Georges), 123, rue de Flandre, à 
Paris, pour l’entreprise Klapisch frères, 3, ru 
de la Présentalion, à Paris (Journal officiel 
du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 19%, 
p. 1190). 

M. Tanguy (Yves), 19, rue Hoche, Lamiw- 
»ellec (Finistère), pour l'entreprise Annaïk, 
19, rue Emile-Zola. à Brest (Finistère) (Jour- 
nal officiel du 24 janvier 1942, arrtlé du 
19 janvier 1942, p. 349). 


M. Tassus, 27, boulevard de Bonne-Nouvclic 

à Paris, pour les entreprises: 

Kamoun (Elie), 48, rue Vivienne, à Paris (Jour- 
nal officiel du 16 mars 1941, arrêté du 10 
mars 1941, p. 1190): 

Grounis, 138, rue d’Aboukir, à Paris (Journal 
officiel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
1941, p. 1192). 


M. Thevenot, 71, boulevard Barbès. À Paris 
pour l'entreprise Goldenberg, 57, boulevard 
de Strasbourg, À Paris (Journal ofjiciel du 
16 mars 1941, arrèlé du 10 mars 1941, p. 11%) 

Fait à Paris, le 19 mai 1942. 


JEAN BICHELONNE. 


Tableau d'avancement de grade (polds 
et mesures), 


Sont inscrits pour le grade d’inspecteur ré- 
gional (ordre alphabétique) ; 


MM. Costamagna et Faure, ingénieurs deg 
poids et mesures de 1re classe, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Sections d'offices du travail. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi du 11 octobre 1940 relative au plæ 
cement des travailleurs et à l'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi, et notamment son arti- 
cle 2 ($ 4); 

Vu le décret du 2 juillet 1951 fixant le sta. 
tut du personnel des offices du travail, et 
notamment l'article 1°; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1941 relatif aux 
offices interdépartementaux du travail de la 
zone non occupée ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1941 créant des 
sections d'offices du travail el répartissant ces 
sections en catégories; 

Sur la proposition du directeur adjoint du 
travail, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'arrêté du 3 octobre 1941 créant 
des sections d'offices du travail et répartissant 


ces sections en catégories est modifié comme 
suit : 
« Art. 1er, — ]] est créé, à titre temporaire, 


une section d'office du travail dans chacune 
des villes ci-dessous énumérées : 


Sections d’offices du travail de première 
catégorie. 


ete 64 42:06 


« Nord: Roubaix, Tourcoing. 


Sections d'oflices du travail de deuxième 
catégorie. 


« Nord: Armentières, Douai, Dunkerque. 
ÉLIRE D © L0 0% © © ee Bas 6 © 0e 1 
« Var: Toulon. 

LL 0 0 7 0 ONU 6 n°0 . +. . 
Sections d'offices du travail de troisième 
catégorie. 

« Ain: Bellegarde, Oyonnax. 
« Basses-Alpes 
« Alpes-Maritimes : Antibes, Beausoleil, Can 
nes. 
« Ar li he Annonay, Pris 
PONS De 0 6 Ld''E S'6 0 0 ee 
« Ariège: Lavelanet, Pamier 
LS C4 D 0 0101010. oo . D - LE LE 
« Corrèze: Brive-la-Gaillarde, Tulle. 
CC TD D 07 VV "0 0° °° 7 6 06 &œ . 5 L D 
« Eure-et-Loir: Aunecau, Dreu 
« Ille-et-Vilaine Dinard, Fougères, Salnt- 
Malo. 
« Indre: Issoudun. 
« Loire: Montbrison, Rive-de-Gier, Roanne, 
« Haute-Marne: Lang & t-Dizie 
« Morbihan: Fontivy, Vannes 








arrété du 12 mars 1941, p. 1205) ; 
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« Nord: Aniche, Arleux, Ascq, Avesnes, 
Avesres-les-Aubert, Bailleul, la Bassée. Pa- 
vas, Bereues, Berlaimont, Bouchain, Bour- 
bourz, Cambrai, Cassel, le Cateau, Caudry, 
Condé, Croix, Cysoing, Denain, Fourmies, Gra- 
velines, Halluin, Hazebrouck, Landrecies, Lan- 
noy, le Queenoy, Marchiennes, Marcoing, Mau- 
beuge, Merville, Orchies, Pont-à-Marcq, Ques- 
noy-sur-Doûle, Saint-Amand, Seclin. Solesmes, 
solre-le-Château, Steenvoorde, Valenciennes, 
Wasquehal, Watten. 


e: Compiègne, Creil, Crépy-en-Valois. 


Hé DE DL UT 


« Haules-Pvrénées : Bagnères - de - Bigorre, 
Lourdes, . 


« Seinc-Inférieure: Bolbe:, Dieppe, Elbeuf, 
Fécamp, le Tréport. 

« Seine-et-Marne: Chelles, Coulommiers. 
Meaux, Montereau, Provins. 

« Selne-et-Oise: Enghien, Etarapes, Juvisy, 
livry-Gargan, Mantes, Poissy, Pontoise, Rueil- 
Malmaison, Saint-Germain-en-Laye, Villeneuve- 
Saint-Georges. 


Somine Abbeville, Albert, Corbie, Doul- 
lens, Flixecourt, Frévilie, Mam, Péronne. 

« Tarn: Carmaux, Castres, Graulhet, Maza- 

met 


2.0 LAS DEN EE S eu 2)6 © MS. é © €. 6.8 


« Vaucluse: Carpentras, Cavaillon, Orange. 
Haute-Vienne: BeHac, Saint-Junien, Saint- 
Léonard, Saint-Yrieix ». 

Art. 2, —. Sont supprimées les sections d'’of- 
filces du travail créées dans les communes ci- 
après : 

Allier: Commentry. 

Alpes-Maritimes: Grasse, 

Charente: Confolens. 

Gironde: Arcachon, Bègles, Caudéran, Ce- 
non, le Bouscat, Libourne, Mérignac, Pessaz, 
Talence. 

Loire: le Chambon-Feugerolles. 

Nièvre: Clamecy. 

Nord: Clarvs, Hondschoote, Lomme, Lys-les- 
Lannoy, Ostricour!, Wortmnhoudt, Watrelos. 

Pas-de-Calais’ Aubigny, Avesnes-le-Comte, 
Beaumelz-Jes-Loges, Cambrin, Croisilles, Eta- 
ples, Fauquembergues, Laventie, Montreuil, 
Pas-en-Artois, Saint-Pol-sur-Ternoise, 

Puy-de-Dôme : Riom. 

Haute-Saône: Gray. 

Seine-Jnféricurec: Yvetot. 

Seine-et-Marne : Fontainebleau. 

Seinc-ct-Oise: Conflans-Sainte-Honorine. 

Deux-Sèvres: Parthenay, Thouars. 

Art. 3, — Le directeur adjoint du travail est 
£hargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 avril 1942, 

RENÉ BELIN, 


—-8-2——— 





Commission de sécurité du travail, 





Le secrélaire d'Etat au travail, 

Vu l'arrêté ministériel du 20 octobre 1939 
porlant nomination des membres de la com- 
mission de sécurité du travail; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 dé=embre 1941 
porlant réorganisation de la commission de 
sécurité du travail; 

Sur le rapport du secré!aire général du tra- 
vail el de la main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art. 16, — La composilion de la commis- 
son de sécurité du travail instituée auprès 


du secrétariat d'Etat au travail est fixée 
comme suit, pour une durée de quatre ans, 
à compter du {er avril 1942: 


Président. 


M. le secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre ou son représentant. 


Membres. 


Huit personnes spécialement qualiflées en 
matière de sécurilé du travail: 


M. Brunel, docteur ès sciences, ancien ins- 

ecteur principal des établissements classés à 
a préfecture de police, membre du comité 
consultatif des arts et manufactures. ) 

M. Couppel de Lude, directeur de l'associa- 
tion des irdustriels de France contre les ac- 
cidents du travail. 

M. Ca!oni, directeur général adjoint au syn- 
dicat général de g:ranlie des chambres syn- 
dicales du bâtiment et des travaux publics. 

M. Darzens, professeur de chimie à l'école 
polytechnique, membre du comité consultatif 
des arts et manufaciures, membre de la sec- 
tion d'hygiène industrielle et de médecire du 
travait du comité consultatif d'hygiène de 
France. . 

M. Lange, chef du service des études techni- 
ques de l’union technique des syndicats de 
l'électricité. 

M. Pascal, professeur à la Sorbonne, mem- 
bre du comilé consultatif des arts et manur- 
factures. 

M. Raynoaud-Bonnin, inspecteur général au 
secrétariat d'Etat aux communications. 

M. le docicur Salmont, professeur au conser- 
vatoire national des arts et métiers. 


Quatre représentants des employeurs : 


M. Cheradame, attaché au comité d'organi- 
sation de l'industrie des combustibles miné- 
raux solides 

M. Donon, président de l’unior des syndi- 
cats patronaux des indusiries textiles de 
France. 

M. Lenté, président de l'union des indus- 
tries mélallurgiques et minières. 

M. Michel, membre patronat du groupe- 
ment corporatif des ouvriers collaborateurs et 
patrons du bâtiment. 


Deux représentants des travailleurs et deux 
représentants des ingénieurs et techniciens: 


M. Cordier. secrétaire général de la fédéra- 
tion nationale des travailleurs des industries 
du bâtiment et du bois. 

M. Delacommune, secrélaire générai du 
syndicat des ingénieurs salariés. 

M. Dubois, ingénieur, représentant l’union 
des syndicats d'ingénieurs français. 

M. Myrgers, de l'union française des syn- 
dicats chrétiens de l'industrie textile. 


Neuf fonctionnaires qui sont: 


Le secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre ou son représentant. 

Le directeur du travail. 

Le directeur des affaires départementales et 
commumgales au ministère de l'intérieur. 

Le directeur des mines au secrétariat d'Etat 
aux communications. 

Le directeur de l'électricité au secrélariat 
d'Etat à la production industrielle. 

Le directeur des industries mécaniques et 
électriques au secrétariat d'Etat à la produc- 
tion industrielle. 

Le directeur adjoint du travail. 

Un inspecteur général du travail. 

Le colonel commandant le régiment des sa- 
peurs-pompiers de Paris. 


Art, 2. — L'arrêté ministérie! du 20 octo- 
bre 1939 portant nomination des membres de 
la commission de sécurité du travail est 


abrogé. 


Art, 3, — Le secrétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
RENÉ BRLIN. 


e 
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Re. us 


Régimes particuliers de retraites. 





Par arrêtés du secrétaire d'Etat au eait 
en date du 6 mai 1942, ont éts rues _. 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'article % ($ 10) du décret-oi du > octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 10 
et aux conditions fixées par le règlement d'ad 
ministration publique du 11 juillet 19%9 je. 
régimes particuliers d'assurances vicillesse 
invalidité, décès, maladie, maternité.  ’ 

De la Compagnie des forges et aciéries de 
la marine et d'Homécourt à Saint-Chamong 


ire); 

De la Société des hauts fourneaux et ton. 
deries de Pont-à-Mousson, place Camille-Cai al. 
lier, à Nancy; 

De ja Sociélé des aciéries de Paris et d'Ou 
treau, 82, rue de Courcelles, à Paris (8, 
ainsi que le régime particulier d'assurances 
vieillesse, invalidité, décès : 

De la socicté anonvme Rider, 11, rue Mar. 
beuf, à Paris, 


—- eee — 


Par arrêlés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 12 mai 1942, ont été reconnus 
comme satisfaisant aux céndilions fixces à 
l’article 35 (5 10) du décret-loi du ? octobre 
1925, modifié par le décret-loi du 14 juin 19% 
et aux conditions fixées par le règiement d'ad- 
ministration publique du 411 juillet 19% le 
régimes particuliefs d'assurances-vicillesse, 
invalidité, décès, maladie, maternité 

De la Compagnie des mines, fonderie: 
forges d'Alais, établissements Limouzin, ruc 
Chateaubriand, 15, à Paris, d'une part: 

De la société anonyme des forges et aciéries 
du Nord et de l'Est, 5, rue de Clichy, à Paris 
d'autre part. 

DRRRREE FOREST 





Indemnités journalières de maladie 
et de maternité des assurances sociales. 





Le secrétaire d'Elat au travail el le 1m 
tre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu le déeret-loi du 28 octobre 1935 modifié, 
sur le régime des assurances sociales applica- 
ble aux assurés du commerce et de l'indus- 
trie, notamment les articles 7 (8 1°) et : 
(8 2); 

Vu la loi du G janvier 1942 simplifiant 
fonctionnement des assurances sociales, lo- 
tamment l’article 4 {$ ?, alinéa 2); 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1940 relalif aux 
indemnités journalières de maladie et de 1 
lernilé des assurances sociales, 


Arrêtent : 

Article unique, — Les indemnités journi- 
lières dues à partir du quatrième jour qui suil 
le début de Ja maladie ou l'accident, el ke: 
indemnités journalières de maternité ne pet 
vent être supérieures à 30 fr. pour chaque 
jour, ouvrable @u non, d'incapacité de travail 
ou de repos de maternité, ni intérieures à 
8 fr. à Paris et dans les communes de Seine 
et Secine-et-Oise, à 7 fr. dans les comrunes 
de plus de 15000 habitants, à 6 fr. dans celle: 
de plus de 5.090 habitants et à 5 fr. dans les 
autres communes. 

Fait à Vichy, le 26 mai 1942. 

Le ministre secrétaire à Ltni 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


+0. ne 
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Offices du travail, 





Par arrêlé en date du 12 mai 19%?, M. Sih 
(Maurice), contrôleur vérificateur de la mail 
d'œuvre, à été nomrné, à titre temporaire, à 
compter du 4 janvier 1942, dans les cadre 
des offices du travail, en qualité de directei: 
de l'office départemental du travail de 2° Ca!t- 
gorie, 4 classe, à Mont-de-Marsan, en rempla- 
cement de M. Andignac, démissionnaire 


0-0 2———— 





adijoi 
été 





es 


\r- 





2 





JOURNAL CFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1919 





90 Mai 1942 


Liste d'aptitude pour l'emploi 
d'inspecteur stagiaire du travail. 


—— 


per arrélé en date du 16 février 1942, les 
juspecteurs adjoints du travail dont les noms 
suivent ont éié inscrits sur la liste d'aptitude 
pour l'emploi d'inspecteur stagiaire du travail 
pour l'année 1942: 
A compter du 1er janvier 1942. 
(Par ordre alphabétique.) 


MM 

André, de Antonio. À 

Bailet, Bauguil, Beaumier, Benoit, Bentajou, 
Beolelto, Beyvin, Boudon, Brault, Brun. 

Cassan, Clediere, Claude, Cocreman, Cormary, 

Dargeiles, Davin, Desgoutles, Desnoes. 

Faure, Floch À 

Gand, Gigleux, Gras, Guepin. 

He leul. 

jsmeolari. 

Jeulin, Joux. 

Lavenat, Lebur, Leburgue, Lelaie, Lempereur, 
Luccioni. 

Magnan, Martinat, Michel. 

Nicolai, Nivelon. 

Paget, Pallaud, Pinaud, Pitiot, Prou. 

Remy, Renaudin, Reydy, Riband, Ripert, Ri- 
çalain, Roos, Rougier, Rouquie, Rouvier, 
Royer. 

Sabathe. 

Terprault. 

Weyman. 


A compter des dates figurant en regard 
de leur nom. 


MM. Blondel, 15 février 1942. 
Brisset, 14 mars 1942. 
Ritter, 23 mars 1942, 
Noel, 24 mars 1942. 
Turcat, 8 avril 1942, 
Lachaize, 5 avril 1942, 
Carre, 9 avril 1942. 
Thollon, 14 avril 1942, 
Meney, 4 mai 4942, 
Thomas, 5 mai 1942. 
Chiron, 10 mai 1942. 
Etournay, 12 août 1942. 
Sylvestre-Panthet, 16 août 1942. 
Gajac, 18. août 1942. 
Saurel, 26 août 1942, 


— ++ 





Inspection du travail. 





Par arrêté en date du 18 février 1942, les 
inspecteurs adjoints du travail dont les noms 
suivent ont été nommés inspecteurs stagiai- 
res du travail à compter du 1e janvier 1942: 


MM. ismeolari, Cormary, Pallaud, Cooreman, 
Lempereur, Brun, Guepin, Gigleux, Gand, Be- 
noit, Beaumier Sabathe, Beoletto, Joux, Cle- 
dière, Remy bur, Bauguil, Davin, André, 
Nicohi, Floch, Prou, Ripert, Boudon, Rivalain, 
Heleut, Roos, Faure, Pitiot, Baïlet, Reydy, 
, Rouvier, Dargelles, Luccioni, s- 
gouttes, Claude,’ Lavenat, Terprauit, ‘Paget, 

esnoes, Jeulin, ge cu Royer, Martinat, 
Lelaie, Bentajou, Beyvin, Weyman, Brault, 
Rougier, Nivelon, de Antonio, Renauwdin, Cas- 
san, Riband, Rouquie, Gras, Pinaud, Magnan. 
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Par arrêté du 25 mars 1942, les inspecteurs 
ëdjoints du travail dont les noms suivent 
ont été nommés inspecteurs stagiaires du tra- 
vail, à compter des dates figurant en regard 
de leur nom: 


MM. Blondel, 45 février 1942. 
Brisset, 44 mars 41942. 
Ritter, 23 mars 1942, 

l, 24 mars 1942. 
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Par arrêté du 13 avril 1942, les inspecteurs 
y oints du travail dont les noms suivent ont 
nommés inspecteurs stagiaires du travail, 





à compler des dates figurant en regard de 
leur nom : 


MM, Turcat, 3 avril 1942. 
Lachaize, 5 avril 1942. 
Carré, 9 avril 1942. 
Tholion, 14 avril 4942. 
Meney, # mai 1942. 
Thomas, 5 mai 1942. 
Chiron, 11 mai 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 1468 du 20 mai 1942 relatif à la 
constitution d’une association syndicale for- 
cée pour la défense contre les crues de 
l'Ardèche, à  Saint-Julien-de-Peyroles et 
Saint-Paulet-de-Caisson (Gard). 





Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les pièces de l'instruction ouverte en 
vue de la constitution en association syndi- 
cale autorisée, dans les conditions prévues 
par la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 1888, 
modifiée par le décret du 21 décembre 1926, 
des propriétaires intéressés à l'exécution de 
travaux de défense contre l'Ardèche, rive 
droite, entre le ruisseau du Compère et le 
pont de Saint-Just, dans les communes de 
Saint-Julien-de-Peyroles et de Saint-Paulet-de- 
Caisson ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte du 6 juil- 
let au 25 juillet 1941 dans les communes 
intéressées sur ce projet de décret, en même 
temps | m4 sur le projet d'association syndi- 
cale ci-dessus visé; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée générale 
des intéressés tenue le 5 août 1941, et dug'rel 
il résulte que les conditions de majorité pré- 
vues par l'article 12 de la loi précitée n'ont 
pas été remplies; 

Ensemble les projets, plans périmétraux, 
états parcellaires et liste nominative des in- 
téressés qui sont présumés devoir profiter des 
travaux ; 

Vu les rapports des ingénieurs les ponts et 
chaussées du Gard en date des 3 et 5 septem- 


bre 1941; 
dy l’avis du préfet en date du 8 septembre 


Vu la loi du 16 septembre 1807, articles 33, 
34, 42 à 47; 

Vu la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 1888 
modifiée par le décret du 21 décembre 1926 
(art. 26); 

A - V4 décret du 18 décembre 1927 (art. 74 
et 7%); 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux com- 
municalions, 

La section de l’agriculture et du ravitaille- 
ment, de Ja production industrielle et du tra- 
vail, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art, fer, — ]] sera pourvu, dans les condi- 
tions indiquées ci-après, sur le territoire des 
communes de Saint-Julien-de-Peyroles et de 
Saint-Paulet-de-Caisson, à l'exécution des tra- 
vaux de défense destinés à assurer la protec- 
tion, contre les crues de l'Ardèche, des ter- 
rains situés sur la rive droite de cette rivière, 
entre le ruisseau du Compère et le pont de 
os ae et à l'entretien des ouvrages cons- 
ruits. 


Art. 2. — Le périmètre des terrains intéres- 
sés gux travaux de défense est indiqué par 
un lséré jaune sur le plan général qui sera 
annexé au présent décret, 


TITRE Ier 


COMMISSION EXÉCUTIVE ET DIRECTEUR 


Nomination et composition de la commission 
exécutive. 


Art. 3. — Le préfet nomme, parmi les pro- 





priélaires de terrains, les propriétaires ou usa- 





gers d'établissements hydrauliques et autres 
personnes intéressées aux travaux visés par 
l’article 1er du présent décret une commis- 
sion de sept membres, dont cinq titulaires et 
deux suppléants, à l'effet de concourir, sous 
son aulorilé, à la détermination des travaux, 
et aux mesures propres à assurer leur bonne 
exécution, ainsi que de la répartition et le 
recouvrement des dépenses. 

Cette commission, dont les attributions sont 
fixées par l'article 11 ci-après, prend le nom 
de Commission exécutive. 

Son siège est fixé à Sain!-Paulet-de-Caisson. 


Durée des fonctions des membres de la com- 
mission exécutive et renouvellement pério- 
dique. 


Art. 4. — La durée des fonctions des mem- 
bres de la commission est de six ans, 

Toutefois, à D de la deuxième 
année qui suivra ja constitution de la com- 
mission, un membre titulaire et un membre 
suppléant, à l'expiration de la quatrième 
année deux membres titulaires sont renouve- 
lables. Lors de ces deux premiers renouvel- 
lements, les membres sortants sont désignés 
par le sort. Les renouvellements partiels sui- 
vants auront lieu tous les deux ans. 

Les membres de la commission sont indé- 
finiment renouvelables. 


Remplacements partiels. 


Art. 5. — Tout membre de la commission 
qui, sans molif reconnu légilime, aura man- 
qué à trois réunions consécutives peut étre 
déclaré démissionnaire par le préfet, sur la 
demande de la majorité absolue des autres 
membres de la commission. 

Tout membre de la commission qui vien- 
drait à démissionner, à décéder ou qui aurait 
cessé de satisfaire aux conditions qu’il rem- 
plissait lors de sa nomination sera remplacé 
par arrêté préfectoral. 

Les fonctions du membre ainsi désigné ne 
dureront ‘que le temps pendant lequel le 
membre qu'il remplace serait lui-même resté 
en fonctions. 


Nomination du directeur, du directeur adjoint 
et du secrétaire. 


Art, 6. — Le préfet désigne l’un des mem:- 
bres de la commission exécutive pour rem- 
plir les fonctions de directeur et un adjoint 
ui le remplace en cas d'absence ou d'empe- 
chement 

Les membres de la commission nomment 
un secrétaire pris parmi eux; il peut être 
remplacé à toute époque far la commissien, 


Membres suppléants. 


Art. 7. — Les membres titulaires ne peu- 
vent se faire représenter aux réunions de la 
commission par des mandataires; en cas 
d’empêchement, ils seront remplacés par les 
membres suppléants. 


Fonctions du directeur. 


Art. 8. — Le directeur préside les réunions 
de la commission. 

I représente l'association en justice et 
vis-à-vis des tiers. 

Il fait exécuter les décisions de la commis- 
sion exécutive et exerce une surveillance 
générale sur les intérêts de l'association et 
sur les travaux exécutés par elle. 

Il veille à la conservation des plans, regis- 
tres et autres documents relatifs à l'adminis- 
tration de l'association et qui sont déposés au 
siège de la commission exécutive. 

Il prépare le projet de budget annuel, pré- 
sente à la comimission exécutive le compte ad- 
ministralif des opérations de chaque exercice 
financier et assure le payement des dépenses, 

Il passe les marchés et procède aux adjudi- 
cations au nom de la commission exécutive 
et, d'une manière générale, il est chargé de 
toutes les autres attributions qui lui sont con- 
férées par le présent décret et de celles que 
l’article 40 du décret du 18 décembre 1927 con- 
fère au directeur d'une association syndicale 
autorisée. 

En cas d'absence on d’empêchement, le 
directeur est remplacé par le directeur adjoint 
et, à défaut de celui-ci, par le plus âgé des 
membres de la commission, 
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. Le directeur et le directeur adjoint conser- 
vent leurs fonctions jusqu'à l'installation de 
leurs successeurs. 


Réunions de la commission. 


Art. 9. — La commission exécutive fixe le 
jour et l'heure de ses réunions. Elle est con- 
voquée par le directeur. Elle se réunil toutes 
Jes fois à les besoins du service l’exigent, 
soit sur l'initiative du directeur, soit sur la 
demande du tiers au moins de ses membres, 
soit sur l'initialive du préfet. 


Délibérations de la commission. 


Art. 10. — Les délibérations sont prises à 
la majorité des membres présents. 

En cas de partage, la voix du présent est 
prépondérante. 

Les délibérations de la commission sont va- 
lables lorsque tous les membres ayant été 
convoqnés par 'ettre à domicile, plus de la 
moitié y a pris part. 

Néanmoins, lorsque après deux convocations 
faites à quinze jours d'intervalle et «ûment 
constatées sur le registre des délibérations, 


les membres de la commission ne se sont pas 
réunis en nombre suffisant, la délibération 
rise après la deuxième convocation est va- 
able quel que soit le nombre des membres 
présents. 


Les délibérations sont inscrites par nrdre de 
date sur un registre coté et paraphé par le 
directeur. Elles sont signées par les membres 
présents à la séance ou portent la mention 
des molifs qui les ont empêchés de signer. 

Copie en est adressée au préfet dans la 
huitaine. 

Les délibérations qui comporteraient dus en- 
gagemenhts financiers ne sont exéculoires 
qu'après l'approbation du préfet. 


Fonctions de la commission. 
Art. 11, — La commission exécutive est 
chargée : 
1° D'assurer sous l'autorité du préfe! et la 
direction des ingénicurs des ponts et chaus- 
sées l’exécution et l'entretien des travaux de 
défense spécifiés à l’arlicle 1° du présent dé- 
crel; 
20 D'examiner les projets dressés par les in- 
énicurs des ponts et chaussées ct de signa- 
er les modifications dont ils pourraient Cire 
susceptibies ; 
Jo De statuer sur le mode à suivre pour 
l'exécution des travaux; d'approuver les mar. 
chés passés et les adjudications faites nar le 
directeur et de veiller à ce que les conditions 
en soient remp:ies:; 
4° De nommer les agents auxquels sera con- 
fée la surveillance des travaux et de fixer 
leur traitement; 
5° D'assurer la répartition des dépenses en- 
tre les propriétaires des terrains et autres per- 
sonnes intéressées, d'après les bases arrêtées 
pa: la commission spéciale prévue au iitre ci- 
après ; 
é° De voter le budget annuel: 
To De décider s’il sera fait face aux dépen- 
ses par la perception des taxes annueiles; 
So De aélïbérer sur les emprunts qu'elle 
jugera nécessaires à l'exécution des travaux: 
. de woter et de contracter ces emprunts qui 
devront au préalable être autorisés par !e se- 
crétaire d’Elat aux communications ou par le 

réfet, suivant qu'ils EE ou non à plus 

e 1.000 fr. la totalité des emprun's Con- 
tractés par la commission pour le compte des 
intéressés ; 

9° De contrôler et de vérifier les comptes 
résentés annuellement par le directeur et par 
e receveur chargés du recouvrement des taxes 
et du payement des dépenses: 
40° De veller à ce que les conditions fm- 
posées pour l'établissement des barrages et 
des prises d’eau soient strictement observées, 
de provoquer, au besoin, la répression des in- 
fractions aux lois et règlements qui régissent 

Ja police des cours d’eau; 

11° Enfin, de donner sun avis et de faire 
des propositions sur tout ce qu’elle croira 
utile aux :ntérêts dont elle est chergée, à ceux 
des propriétaires compris dans le groupement 
et à la bonne exécution des travaux, 


TITRE IL 
DE LA COMMISSION SPÉCIALE 


Art. 12. — Il sera institué conformément au 
titre X de la loi du 16 septembre 1807 une 
commission spéciale chargée de procéder au 
classement des propriétés et d’homologuer le 
procès-verbal d'estimation par classes. 


Art. 13, — Cette commission sera composée 
de sept membres nommés par arrêté du se- 
crétaire d’Elat aux communications et choisis 
parmi les personnes n'ayant aucun intérêt 
direct dans les travaux, et qui seront pré- 
sumces avoir le plus de connaissances rela- 
tives soit aux localités, soit aux divers. objets 
sur lesquels elles auront à se prononcer. 


Art. 14. — Le président et le secrétaire sont 
nommés par la commission lors de la pre- 
mière réunion. 

- En cas d'absence du président et du secré- 


sion remplira les sonctions de président, et 
ie plus jeune celles de secrétaire. 

Art, 15. — La commission se réunit dans le 
lieu qui lui est désigné par le préfet et lors- 
qu'elle le juge convenable. Les convocations 
sont faites à la diligence du président et par 
écrit. 

Art. 16. — Le préfet a la faculté de provo- 
quer la réunion de la commission lorsqu'il le 
croit nécessaire. 


Art, 17. — La commission ne peut se pro- 
noncer que lorsque les membres présents sont 
au moins au nombre de cinq. 

Les décisions de la commission sont trans- 
crites sur un registre colé et @araphé par le 
président, signées par tous les membres pré- 
sents à la délibération et notifiées administra- 
tivement aux parties par le secrétaire, à la 
diligence du président, 

Ces décisions sont motivées; elles visent les 
observations présentées par les parties. 

Art. 18. — Les fonctions de la commission 
spéciale cesseront aussitôt après l’entier ac- 
complissement des opérations précédemment 
indiquées. 

Art. 19. — A cette époque, remise sera faite 
aux archives de la préfecture de tous les re- 
gistres et papiers sur inventaire, en double 
expédition, dont l’une pour le préfet et l'autre 
pour le secrétaire de la commission. 

Art, 20. — Les frais de toute nature occa- 
sionnés par les opérations de la commission 
spéciale, et notamment les indemnités de 
déplacement qui pourratent être dues aux 
commissaires, seront payés comme les autres 
dépenses de l'association. 


TITRE II 
RÉDACTION ET EXÉCUTION DES PROJETS 


Rédaction des projets. 


Art. 21, — Les projets de travaux de défense 
seront rédigés par les ingénieurs des ponts 
et chaussées. Ils seront soumis à la commis- 
sion exécutive et approuvés par le préfet, 


Exécution des travaux. 


Art, 22 — Les travaux pus être exé- 
cutés ps voie d'’adjudication publique, de 
marché de gré à gré, ou en régie. 


Obligation des riverains. 


Art. 23. — Les riverains devront supporter 
le dépôt et l’emploi sur leurs terrains, des 
matières provenant des fouilles d'ouvrages ou 
devant servir à l'exécution des travaux, dans 
les conditions prévues aux projets approuvés. 


Passage sur les propriétés riveraines. 


Art. 24. — Les riverains devront livrer pas- 
sage sur leurs terrains, depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil, aux membres de 
la commission exécutive, aux surveillants des 
travaux, aux fonctionnaires et agents du ser- 
vice des ponts et chaussées, dans l'exercice 
de leurs fonctions ainsi qu'aux entrepreneurs 
et ouvriers chargés de l'exécution des tra- 
vaux. 

Ces mêmes ges ne pourront toutefois 





user du droit de passage sur les terrains clos 
qu'après en avoir prévenu le propriétaire. 


taire, le plus âgé des membres de la commis-. 





En cas de relus, elles requerront l'assi 
ee b ra 
es se responsables 4 
les dommages et délits commis par à 

par leurs ouvriers. 
Le droit de passage devra s'exercer, autant 
| 4 magriau en suivant la rive des cours 
e 


Surveillance et réception des travaur, 


Art. 25, — Les travaux seront exécutés sous 
la direction des ingénieurs des ponts et chaus. 
ses. Ils seront surveillés par la commission 
exécutive avec le concours d'agents choisis 
par elle et rémunérés sur les fonds des tra. 
vaux. Jls seront reçus per deux membres dé. 
signés par la commission et en présence de 
M ie gt des ponts et chaussées ou de son 
délégué. 

- Un procès-verbal constatera les résultats de 
cette réception. 


Travaux ordonnés d'office par le préfet, 


Art. 26. — Les intéressés seront tenus de 
supporter les frais des travaux dont l’exécu- 
tion sera ordonnée d'office par le préfet, dans 
l'intérêt général, en cas d'interruption des tra. 
vaux qui font l’objet de l’article 1er du pré- 
sent décret ou de défaut d'entretien des ou- 
vrages. — 

Dans le cas où la commission exécutive ou 
le directeur mis en demeure de prendre les 
mesures qui ieur incombent pour l'exécution 
de ces travaux, pour le payement et la répar- 
lition des dépenses ainsi que pour le recou- 
vrement des taxes ne se conformeraient pas 
à celte injonction dans le délai qui leur serait 
imparti, le préfet désignera un agent chargé 
de les suppler. 


Travaux urgents. 


Art. 27. — Les travaux d’urgence pourront 
être exécutés immédiatement d'office par 
ardre du directeur. Celui-ci devra en rendre 
compte sur-le-champ au préfet, qui suspendra, 
s’il y a lieu, l’exécution de ces travaux après 
avis des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Rentreront également dans les dépenses À 
la charge des intéressés, les frais de travaux 
urgents, dont l'exécution serait ordonnée, à 
défaut du directeur, par le préfet, sur l'avis 
des ingénieurs. 


TITRE IV 
TRAVAUX D'AMÉLIORATION 
Elargissement, redressement, régularisation. 


Art. 28. — Si, pour procurer le libre cours 
des eaux, il est nécessaire d'entreprendre des 
travaux d'élargissement, de redressement et 
de régularisation, les projets de ces travaux, 
le plan périmé ains! que l’état des intéres- 
sés à l'exécution desdits travaux et appelés 
à concourir à la dépense qu'ils entraineront 
seront soumis à une enquêle de vingt jours. 

L'exécution de ces travaux devra être pré 
cédée d'un décret portant déclaration d'utilité 
ag ge et autorisant la commission exécu- 

ve à poursuivre, s’il y a lieu, l’exproprialion 
des terrains qui seraient reconnus nécessaires 

effectuer ces travaux suivant les dispo- 
sitions combinées de la loi du 3 mai 1841, et 
des paragraphes 2 et suivants de l’article 18 
de la loi du 31 mai 1856. 

Les projets de ces travaux seront dressés 
par les ingénieurs des ponts et chaussées; ils 
seront soumis à la commission exécutive € 
approuvés par le préfet. 


TITRE V 
RÉPARTITION DES DÉPENSES 
Bases de la répartition des dépenses. 


Art. 29. — Aussitôt après sa constitution, 
la commission exécutive fait procéder aux 
opérations nécessaires pour déterminer !! 
bases d'après lesquelles les dépenses °c701 
réparties entre les intéressés. . 

es bases de répartition des dépenses ee 
vent élire établies de telle sorte que, opus #4 
tenu des résultats des opérations eflectu® 
par la commission 5 chaque intéresss 
soit imposé en raison de l'intérêt qu'il à 
l'exécution des travaux. 
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de calcul ont servi à } exécutoires par le : fixe les es 

Ru taxes Lg indiqués dans = &s paremeuts dire pe Ds contribua es. Délégations de signature. 

moire . dossier 

, f en ) 

L,- “eiméral des. intéressés proportion Recouvrement des rôles. Par arrêté en date du 19 avril 4 és. 
Us laquelle il doit être imposé. Art. Si — Le recouvrement des rôles | l0n permanente a été donnée à M. Schw 

Un exemplaire du dossier et un registre des- | s'opère comme en matière de contributions | Secrétaire général des travaux et transports 
umé à recevoir les observations des intéressés | directes conformément à l’article 23 de la loi | dans la limite de ses attributions, à l'effet 
sont dé ar à la mairie | du 8 avril 1898. de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux 
- Les ve. Le receveur est responsable du défaut de | Communications, tous actes ou décisions, à 


A l'expiration K. ce 


cultive se ré , 
me à et apprécier leurs observations. Elle 
arrête ensuite, dans'un état spécial soumis à 
l'approbation du préfet, les bases de réparti- 
tion des dépenses. 

si ultérieurement des changements surve- 
nus dans le degré d'intérêt que sont suscep- 
tiples de retirer des travaux les divers intéres- 
«és paraissent de nature à exiger la moditira- 
tion de l'état de ré atition, la commission 
xéculive ou, à son défau p , prendra 
liniuative de celle modification, 
pourra être faite Le accomplissement 
des formalités d'instruction et d'approbation 
ci-dessus indiquées. ; 

Les contestations relativ:s à la détermina- 
tion des bases de répartition des dépenses s°nl 
portées devant le conseil de préfecture inter- 
départemental. Le recours.cesse d’être re:c- 
vible trois mois après la publication du prc- 
mier rôle ayant fait l’application de ces bases. 


Reparlition des dépenses. — Budget annuel. 


urt,. 20. — La construction et l'entretien des 
ouvrages ainsi que les frais généraux seront, 
sauf les droits et servitudes contraires, répar- 
os entre les différents intéressés au moyen de 
taxes crétes par la commission exéeulive, pro- 
portionnellement aux bases fixées comme il 
est dit à l’article précédent. 

Aussitôt après la constitution de la commis- 
sion exécutive et ensuite avant le fer janvier 
de chaque année, le directeur rédige un projet 
de hudzet qui est déposé pendant quinze jours 
à chacune des mairies intéressées. Ce dépot 
est annoncé par affiches. Le projet de budget 
accompagné d'un rapport explicatif du direc- 
teur est ensuite voté par la commission exé- 
cutive et transmis à la préfecture pour appro- 
balion. Si le préfet constate qu’on a omis 
d'inscrire au budget un crédit à l'effet de 
pourvoir à l’acquitfement des dettes exigib.€s. 
au payement de dépenses obligatoires ou de 
dépenses résultant de l'application des arti- 
cles 2%6 et 27 ci-dessus il doit, après mise en 
demeure, inscrire au budget, dans les comdi- 
tions prévues par la loi du 5 août 41911, le 
crédit nécessaire pour faire face à ces dé- 
penses. Il en sera de même si le crédit inscrit 
our les dépenses ci-dessus spéciflées est 
insuffisant, 

La commission exécutive pourra décider de 
constituer un fonds de réserve destiné à faire 
face aux dépenses extraordinaires. 


TITRE VI 
COMCTABILITÉ ET RECOUVREMENT DES TAXES 
Recouvrement des taxes. 


Art. 31, — Le recouvrement des taxes est 
lait, soit par un receveur spécial choisi par 
la commission exécutive et agréé par le pré- 
let, soit par un percepteur des contributions 
directes désint ar le préfet, sur la proposi- 
tion de la nas. e trésorier-payeur £gé- 
Déral entendu. 


Cautionnement et remise du receveur. 
Art. 32. — S'il y a un receveur spécial, le 


Inchlant de son cautionnement et la quotité 
de ses remises sont déterminés par la com- 
Mission, sauf l'agrément du préfet. 

Si le receveur est percepteur des contribu- 
tions directes, son cautionnement et ses re- 


mises ne peuvent être fixés par le préfet, sur 
la proposition de la commission, qu avec l’as- 
sentent du trésorier-payeur général. En cas 
de désaccord, il est statué par le secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances. 


Rédaction des rûles. 


Art, 93, — Les rôtes pue de le rece- 
Ycur d'après les états de répartition établis 
conform ment à l'article 29 ci-dessus, sont 
Brrélés par la commission exécutive et rendus 


qui ne: 





ent des taxes dans le délai fixé par les 
à moins qu'il ne justifie de poursuites 
contre les contribuables en retard. 


Acquit des mandats. 


Art. 35. — Les payements d’acomptes pour 
les travaux exécutés sont effectu ar le 
receveur, en vertu de mandats délivrés par 
le directeur d’après les états de situation dres- 
sés par les agents de la commission exécutive 
et visés par le directeur ou par le membre 
délégué à cet effet. 

Pour les payements définitifs, il est en ou- 
tre produit un décompte définitif et un pro- 
cès-verbai de réception dressé comme il est 
dit à l’article 25. 

Le receveur acquitte également les mandats 
de payement des travaux de simple entretien 
et des dépenses d'administration. Il acquitte 
de même les mandats qui, à défaut du direc- 
teur, seraient délivrés par le préfet, soit pour 
le payement des dépenses faites conlormé- 
ment à ses ordres en vertu des articles 26 
et 27, soit pour l'acquittement des dettes obli- 

atoires et exigib'es qu'il aurait inscrites d'of- 
ice au budget conformément à l’article 30. 


js 


Vérilication des comptes du receveur. 


Art. 36. — Le receveur rend compte annuel- 
lement à la commission, avant le 15 avril, des 
recettes faites et des dépenses payées pendant 
l’année précédente. 

Il ne lui est pas tenu compte des | ouissas 
qui ne sont pas régulièrement justifiés. 

S'il y a un receveur spécial, la commission 
vérilie le compte annuel, l'arrête provisoire- 
ment et l'adresse au préfet pour être soumis 
au conseil de préfecture interdépartemental 
ou à la cour des comples, conformément à 
l’article 157 de la loi du 5 avril 1884, tel qu'il 
a été modifié par l'article 36 du décret äu 
5 novembre 1926. 

Si le receveur est percepteur des contribu- 
tions directes, son compte vérifié par le rece- 
veur des finances et certifié exact dans ses 
résultats est soumis à la commission exécu- 
tive, puis: vérifié sur pièces par le même rece-. 
veur des finances, qui l'adresse au préfet pour 
être soumis au conseil de préfecture interdé- 
partemental ou à la cour des comptes. 


Vérification de la caisse du receveur. 


Art. 37. — Le directeur vérifie, lorsqu'il le 
juge opportün, la situation de la caisse du 
receveur qui €st tenu de lui communiquer 
toutes les pièces dé comptabilité. 


TITRE VII 


Art. 38. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de l'Etat français, 

Fait à Vichy, le 20 mai 1942. 

s PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de :’Etal 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
GIBRAT, 
20 8——— 


Décret n° 1574 du 24 mai 1942 conférant l'ho- 
norariat (administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones). 








Par décret en date du 24 mai 1942, on été 
nommés directeurs honoraires à l’adiminisira- 
tion centrale : 


M. Briois, directeur du budget et de la comp- 
tabiiité, admis à la retraite. à 

M. Selme, directeur de la caisse natlanale 
d'épargne, des chèques postaux et des arlicies 





d'argent, admis à la retraite. 
+ 0e—+- 








l'exclusion des {s. 
——e + -_— 


Par arrêté en date du 19 mai 1942, déléga- 
tion permanente a été donnée à M. Grezel 
(Pierre), directeur du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux communications, à l'effet de signer, 
au nom du secrétaire d'État, tous ectes où 
décisions relatifs à l'école polytechnique et au 
service du tourisme, à l'exclusion des décrets. 


0-6 &-— 





Modalités d'application de la loi du 6 décem- 
bre 1941 relative aux conditions de cirou- 
lation par la poste des correspondances offi- 
clelles. 





Le secrétaire d’Elat aux communications, 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du 6 décembre 1941 portant créa- 
tion d’un timbre-poste spécial pour l’affran- 
chissement du courrier officiel, 


Arrête: 


Art. fer, — Les timbres-poste de service sont 
fournis par l'administration des postes, télé- 
ee me et téléphones aux diverses adminis- 
rations publiques dans les conditions indi- 
quées ci-après : 

La livraison est eflectuée par le receveur 
ge des postes de chaque département 
aux chefs de services départementaux des dif- 
férentes administrations habilités à cet effet; 
li. appartient à ceux-ci de répartir les figurines 
entre les fonctionnaires, services ou organis- 
mes consommateurs. 

Les demandes d'approvisionnement sont 
faites mensuellement; le receveur principal 
fixe la date de leur dépôt. Ce touchennaire 
adresse à l'agence comptable des timbres- 
poste, par la voie postale, une commande ré- 
Capitulant les demandes reçues; il ne cons- 
tiltue aucune réserve. Les demandées faites à 
une date différente de la date réglementaire 
sont acceptées sur justifications: elles peu- 
vent être transmises à l'agence, par la vote 
télégraphique, aux frais des administrations 
requérantes. 

La valeur d’affranchissement, déduction 
faite d'un abattement qui sera fixé par dé- 
cret, est prise en charge par les recettes prin- 
cipales sur le vu de lettres d'envoi émanant 
de l’agence comptable des timbres-poste. Les 
receveurs principaux sont remboursés soit 
immédiatement, soit dans un délai d’un mois, 
sur :es crédits dont les administrations dis- 
posent pour cet objet, et par tel moyen à leur 
convenance, y compris le mandat de dépen- 
ses publiques; entre temps, les redevances 
sont inscrites aux avances autorisées distine- 
tement par destinataire. 

Si des difficultés de recouvrement se pro- 
longent au delà d’un délai de trois mois après 
la livraison des figurines, le secrétaire d'Etat 
intéressé est mis au courant de la situation 
par le secrétaire d’Elat aux communications 


(secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones), 
Art. 2. — Les divers départements ministé- 


riels ont Ja faculté d'utiliser, pour l’affran- 
chissement de leur courrier, des appareils dits 
« machines à affranchir » dont les empreintes 
sont d’un modèle spécial fixé par l'adminis. 
tration des postes, téKgraphes et téléphones. 

Les administrations autorisées à faire usage 
d'une machine à affranchir sont dispensées 
de constiluer une provision. Elles lent, 
mensuellement, le montant des affranchisse- 
ments au receveur du bureau d'attache de :4 
machine, par tel moyen à leur convenance, 

compris le mandat de dépenses publiques. 
Iles bénéficient de l'aballement accordé srir 
le prix de vente des timbres-poste de service. 
Par contre, la remise de 4 p. 400 prévue par 
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l'arrêté du 16 décembre 1924 ne leur est pas 
applicable. 

Au cas où les difficultés de recouvrement 
se prolongent au delà d’un délai de trois 
mois après la réclamation des taxes, le secré- 
taire d'Etat intéressé est mis au coyrant de 
la situation par les soins du secrétariat d'Etat 
aux communications (secrétariat général des 
postes, télégraphes et téléphones). 


Art. 3. — Les correspondances des admi- 
nistrations pubiiques de l'Etat, des départe- 
ments et des communes, à destination de 
l'étranger, sont déposées sans affranchisse- 
ment, au bureau de poste, accompagnées d’un 
bordereau descriptif sur lequel sont apposés, 
par l'administration expéditrice, des timbres- 
poste de service ou des empreintes de ma- 
chines à affranchir, dont la valeur corres- 
ond à l'affranchissement des objets d’après 
e tarif international. Le bureau de poste 
affranchit les plis et se dégrève au titre des 
non-valeurs, sous la rubrique « Affranchisse- 
ment des plis officiels pour l'étranger » par 
relevé spécial mensuel auquel sont annexés 
les bordeéreaux de dépôt. 


Art. 4. — Les correspondances officielles 
empruntant la voie aérienne sont passibles 
de la surtaxe applicable aux correspondances 
privées de même catégorie; cette surtaxe est 
obligatoirement représentée en timbres-poste 
ordinaires et ne donne lieu à aucun abatte- 
ment. 


Art. 5. — Les envois de toute provenance, 
non ou insuffisamment affranchis, adressés à 
une administration publique, sont remis, une 
fois par jour, au service destinataire, au cours 
d’une distribution normale. La taxe exigibl2 
est la taxe simple qui est indiquée à l'encre, 
sur la suscription, à côté du timbre « T ». 
Les objets ne sont pas revêtus de chiffres- 
taxes. 

Les taxes à percevoir sont reportées globa- 
lement à chaque distribution, et pour chaque 
destinataire, sur un carnet spécial (n° 759 
ra dans la forme suivante: 10 février, 
12 lettres, 18 francs. Le destinataire, ou son 
représentant, appose sa signature, pour accep- 
tation, en face de chaque inscription. 

Suivant les nécessités ou les commodités 
du service, il peut être ouvert un carnet spé- 
cial pour un seul service destinataire, ou 1l 
est réservé, dans un carnet commun à plu- 
sieurs services, un certain nombre de pages 
variables suivant l'imporlance des services 
destinataires. 

Deux fois par an, le {er mars et le 1er sep- 
tembre, le receveur des postes arrête, en les 
récapitulant, les taxes dues par chaque fonc- 
tionnaire en résidence dans la circonscrip- 
tion de son bureau et par ceux qui sont des- 
servis par les établissements secondaires dis- 
tributeurs. 11 en réclame le payement, déduc- 
tion faite de l'abattement, en émetlant un 
titre de perception sur formule spéciale en 
double exemplaire, dont l’un reste en la pos- 
session du fonctionnaire, et dont l’autre est 
restitué au receveur, après signature d’une 
mention d'approbation. 

Les services communaux payent directe- 
ment les taxes, les bureaux les prennent en 
charge aux recettes accessoires du service 
postal, Les autres services publics ou payent 
directement ou rendent compte au service 
ordonnateur départemental de leur adminis- 
tration. En Cas de non-payement, le receveur 
transmet à la direction départementale les 
titres de perception décrits sommairement 
sur un bordereau qui est fourni, même néga- 
tif, les 10 mars et 10 septembre. 

Le directeur départemental établit en dou 
ble un bordereau récapitulatif par adminis- 
tration, décrivant sommairement chaque 
créance (service débiteur et montant) et en 
adresse un exemplaire au fonctionnaire qui a 
pris livraison des timbres en l’avisant que le 
total du bordereau sera ajouté au montant de 
la prochaine livraison. L'autre expédition est 
transmise au receveur principal qui en prend 
le montant en charge immédiatement aux 
recettes accessoires du service postal et le 
reporte, distinctement par administration, aux 
avances autorisées. 

Les taxes sont alors considérées comme cor- 
respondant à des figurines livrées en même 
temps que la commande de timbres subsé- 
quente ou en cours et sont payées dans les 
condilions prévues à l'article 4er, 





Les objets de correspondance refusés pour 
cause de taxe doivent être remis au guichet 
du bureau de poste qui les a distribués. Après 
déduction - sur le carnet correspondant du 
montant des taxes dues, ils sont renvoyés à 
l’origine pour être restitués aux expéditeurs 
contre payément d’une taxe égale au double 
de l’affranchisséement manquant. La taxe in- 
diquée à côté du timbre « T » est rectifiée 
dans ce sens. 


Art. 6. — Les objets de correspondance af- 
franchis au moyen de timibres-poste de- ser- 
vice et ne portant pas dans leur suscription 
le de du fonctionnaire ex teur 
sont considérés et traités comme objets non 
affranchis, Les envois de l'espèce non clos 
sont vérifiés par le bureau de dépôt. Sauf 
l'exception mentionnée à l'article 7 ci-après 
visant les plis « secrets » et « confidentiels », 
les envois clos sont signalés au bureau de 
destination qui procède à leur vérification en 

résence du destinataire ou de son représen- 
ant. Un procès-verbal constatant l'infraction 
est établi en application de l'article 8 de la 
loi du 6 décembre 1941: 


10 Si l’objet de correspondante émane d’un 


particulier; 
20 Si l’objet de correspondance bien 
u’émanant d'un fonctionnaire public con- 


tient des papiers étrangers au service. 

Les procès-verbaux ainsi établis sont trans- 
mis avant enregistrement à l’admimstration 
centrale qui les communique à l'administra- 
tion intéressée en vue de la suite à donner. 

Art. 7. — Les envois vérifiés en application 
de l’article 7 de la loi du 6 décembre 1941 et 
contenant des papiers étrangers au servics 
de l'Etat donnent lieu à l'établissement «d’un 
procès-verbal. 

Toutefois, les envois clos revêtus par le 
fonctionnaire expéditeur de la mention con- 
tresignée « secret » ou « confidentiel » ne 
doivent en aucun cas donner lieu à vérif- 
cation. 

Art. 8. — Les dispositions du présen! arrêté 
entreront en vigueur le 1er juillet 1942, 

Art, 9. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cuition du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 21 mai 1942. 

GIBRAT. 


6-0 2-———— 





«Nombre des places mises au concours pour 


l'admission des ingénieurs et ingénieurs 
æatjoints comme ingénieurs élèves à l'école 
nationale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 mai 1942, le nom- 
bre de places mises au concours du 8 juin 
1942.pour l'admission des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) comme ingé- 
nieurs élèves à l’école nationale des ponts 
et chaussées a été fixé à quatre. 


—————————— (D @— 


Nombre des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat susceptibles 
d'être proposés pour le grade d'ingénieur 
ordinaire des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 mai 1942, le nom- 
bre maximum des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées) susceptibles d'être 
portés au tableau de propositions pour Je 
grade d'ingénieur ordinaire des ts et 
chaussées, pour l’année 1942, a été fixé à trois. 


—+ 0 + 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 mai 1942, M. Bes- 
son, ingénieur en chef de 2% classe des ponts 
et chaussées, précédemment à la disposition 
du secrétariat d'Etat à l'aviation, a été réinté- 
rré à dater du fr avril 1942 dans les cadres 
u Secrétariat d'Etat aux communications 





—. 
(travaux et transports) et placé dans la post. 
tion hors cadres vue par Ja lol du 14 se 
tembre 1911 susvisée, & la disposition du 
crélariat d'Etat à la production industrielle 


+0 


Par arrêté en date du 2 mai 4942 } 
ngénieur de 1re classe des travaux Dubai 





il 

l'Etat à Pont-de-l'Arche, a été chargé, à 

du 16 mai 1942, à la résidence D'une r- 
l'intérim du 3 arrondissement de la % sec. 
tion de la na 
cement de M. 


ation de la Seine, en rempia. 
ibert. — 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMSS 


Décret n° 1523 du 22 mai 1942 modiiiant les 
règles d'approbation des arrêtés du commis. 
saire de France au Togo en matière :iscale, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 Cécembre 1912 sur Le 
régime financier “vs colonies : 

Vu le décret du 23 raars 1921 délerminsnt 
les attributions du commissaire de France 
au Togo, modifié par !e décret du 26 février 
192%, et notamment son article 5: 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un 
haut commissariat de l'Afrique française: 

Vu le décret du 5 mars 1942 autorisant ;e 


haut commissaire de l'Afrique franaise à 
rendre provisoirement exéculoires certains 
arrêtés du commissaire de France au Togo: 
Sur le rapport du secrétaire d’Elat aux 
colonies, 
Décrétons : 


Art, fer, — Les dispositions de l'ariicle 5 
du décret du 23 mars 1921 sont nbrogtes 
et remplacées par les lispositions suivanics 

« Le mode d'assielte, la quotité et les 
règles de perception des contributions, taxes 
et redevances de toute nature, autres que les 
droits de douane et d'octroi de mer, sont éla- 
blis par le commissaire de France en conseil 
d'administration. 

« Les arrêlés ainsi pris ne sont exécatoires 
que lorsqu'ils ont été approuvés: 

« 49 Par le haut commissaire de l'Afrique 
française en conseil de gouvernement lors 
qu'ils concernent : 

« a) Les impôts directs; 

« b) La quotité des impôts indirects; 

« 20 Par le secrétaire d’Etat aux colonies, 
lorsqu'ils concernent le mode d’assictie et la 
perception des impôts indirects », 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat &ux co. nies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mai 1942, 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
————— — 9 





Décret n° 1524 du 22 mai 1942 portant ouver- 


ture de crédits supplémentaires au budget 
local du Togo (exercice 1941). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elai 
français, 

Vu le décret du 21 mars 1921, modifié Le 
le décret du 21 mars 1925, délermynont es 
attributions du commissaire de la république 
au = À | 

Vu le mandat sur le Togo confirmé à la 
France par le conseil de la Société des nations 
en exécution des. articies 22 et 419 du traité 
de Versailles du 28 juin 41919; 

Vu Je décret du 30 décembre 1912 sur |4 
régime financier des colonies, notamment en 
son article 81 moditié par le décret du 19 jar 
vier 1935: 
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décret du 28 juin 19# a +30 


ist 
AT local du too) (exercice 1 


pe vé l'arrêté ii 
ut der, — Est spot arr n° 

gts le commissaire de France au Togo, 
“4 conseil d'administration le 16 février 194 
sortant ouverture de crédits su Re 
LE budget local du Togo (exercice 1931) 

art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 


décrei. 
Fait à Vichy, le 22 mai 1942. 


PH. PÉTAIN. 
pa le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


FBRÉVIÉ. 
isst ——6- 8 &-— 








Décret n° 1525 du 22 mai 1942 portant appro- 
bation du budget du territoire du Togo 
(exercice 1942}. 





: Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 
ks attributions et les pouvoirs du eormrmis- 
sare de France modifié par k déeret du 
% février 1925; 

Vu le décret du % décembre 192 sur le 
rézime financier des colonies 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


innine 
colonies, 


Décrétons : 
art. 1er, — Est ap er le hudget du ter- 
ritoire du Togo arr pour lexercice 1942, 
en recettes el en PS 0 à la somme de 
50.13 1 750 fr. 
art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux eolonies 
est chargé de l'exécution 7 un décret, 
qui st a “oublié au Journal 
Fait à Vichy, le 22 mai 4952. 
PH. PÉTAIN. 
Jar le Maréchal de France, chef de YEtat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
6 6 








Décret n° 1569 du 24 mai 1942 autorisant Île 
haut commissaire de la France dans le Paci- 
fique à confier au personnel sous ses ordres 
des missions à l'étranger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Va l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934 ; 

Vu x décret du 3 juillet 1897 portant règle- 
ment sur les indemnités de route et de séjour 
illouées aux fonctionnaires et agents des 

' oloniaux et les texles qui “Font mo- 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
inies F2 


es, 
Décrétons: 


\'l {er, — Jusqu'à nouvel ordre, le haut 
niiissaire de la France dans le "Pacifiqrre 
est au'e risé à confier au gore sous <es 
rdres es missions à l'étranger poux des 
NOUS inkéressant les colonies ressortissant 
du haut commissariat. 

Art. 2 — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
fSt chargé de l'application du présent décret, 
. sera p? iblié au Journal ofJiciel de J'Etai 


HU dis 


Fait à Vichy, le 2% mai 1952. 


PH. PÉTAIX. 
Par :e Maréchal de France, chef de l'Elat 
Iran ais : 
Le secrétaire d'Etat aux colomes, 


BRÉ VIÉ. 
+ 0 2- 





Décret n° 1586 du 27 mai 1942 autorisant les 
erdonnateurs secondaires du budget géneral 
de l’'indochine à sous-déléguer, pour le man- 
datement de certaines dépenses, les crédits 
qui leur sont ouverts sur le budget. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, - 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 

Vu le.décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Sur le rappos du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances el du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies. 

Décrétons : 

Art, fer, — Par dérogation aux dispositions 
du décret du 50 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies, les ordonnateurs éecon- 
daires du budget général de j'Indochine peu- 
vent, pour le “mandatement de certaines dé 
penses, sous-dééguer les crédits qui leur sont 
ouverts sur le budget, 

L'autorisajion de sous-délégner est donnée 
par le gouverneur général en conseil de gou- 
vernement. 

L'arrêté d'autorisation énumère les dépense: 
pour le mandatement desquelles les crédits 
seront sous-délégués. 

Les sous-ordonnateurs du budget générai 
agissent sous le contrôle des ordonnat-urs se- 
ebndaires dont ils relèvent. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat au 
finances et le secrétaire d'Etat aux eolonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français et 
au Journal officiel de l'Indochin2 et inséré au 
Bulletin officiel du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1912. : 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Eltar 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—_— 6e> - — 


Décret n° 1587 du 27 mai 1942 portant appro- 
bation du budget général et des budgets 
annexes de l’indochine (exercice 1942). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Vu les décrets dun 20 octobre 1911 portani 
fixation des pouvoirs du gouverneur général 
et organisstion financière et administrative 
äe l’Indochine ; 

Vu le décret An 30 décembre 1912 sur ke 
révime financier des colonies ; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif au 
conseil de gouvernement de l'Indochine:; 

Sur le rapport du secrétaire d'Ela! aux ca 
lonies, 


Décrétons - 


Art. fer, — Sont approuvés le budget se 

pal et Îes budgets annexes du bu iget 
nées de l'Indochine pour Tlexercice 1942 
arrèlés en recelies et en dépenses aux som 
mes suivantes: 

1° Budzet général, 163.701.160 piastres; 

2e Budget annexe de l'exploitation des che 
mins de fer, 25.125.420 piastres : 


39 Budget spécial des grands travaux et 


depenses samilaires sur fonds d'emprunt, 
6.310.510 piastres 
Art 2 — Le secrétaire d'Etat aux colo 


nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officiel & 
lindochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrétariat d'Etat aux colonies. 
Fait à Vichy, ie 27 mai 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Eta 
français : 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

BRÉVIÉ. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décret n° CR en Re ER Cu À De 
de la taxe de séjour à percevoir dans la 
station climatique de Châtelaillon (Charente- 
Maritime). 


Nous, Muréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
santé, 

Vu le décret du 3 juin 19% qui a érigé Ja 
commune de Châtelaillon (Charente-Afaritime} 
en station climatique; 

Vu le décret du 21 mars 1996 qui a fixé, jus- 

u'au fer janvier 1941, le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans celte station; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 19 octobre 19%0; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
rlimatique en date du 7 novembre 1910; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
France en dale du 8 décembre 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 1%3: 

La section de lintérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 


jer janvier 1943, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue dans la station climatique 
de Châtelaillon (Charente-Maritime) pendant 


toute 
Hôtels et appartements de fre calégorie: 

2 fr. par personne et par jour de séjour; 
Hôtels et maisons de % catégorie: 1 fr. 5 


l’année : 


par personne et par jour de stjour; 

Hôtels et maisons de 3e catégorie: 1 fr. 
par personne et par jour de séjour; 

Hôtels et maisons de %e catégorie: 50 cen- 
times par personne et par jour de stjour:; 

Auberges, 20 centimes par personne et par 
Jour de séjo 


La taxe est L'dte pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

lo Les fonclionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés lempo- 
rairement dans la slalion pour l'exercice de 
leurs fonclions ; 

2e Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et s qui y possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elcs sont pa:sibles 
d'une contribution mebiière ; 

je Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent femporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession; 

io Les voyageurs et représentants de c:1m- 
merce porteurs de Ja carte d'identité proles- 
sionnelle instilucte par la loi du 8 octobre 1919 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bén:fi ni des nis 
d'assista des 15 juillet 1893, 14 juillet 15 
et 14 juiilet 1913: 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement a es 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent an for 
pement el au développement de Ha station 
ainsi que Les COonk ts | enfants m 


desdi'es personnes 

Des réductions sont 

lo En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe : 

209 En faveur de tout membre d'une fami:le 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelie délivrée en verlu de !a 
loi du 24 décembre 1940. 

Ces réduclions sent celles prévues par ladite 
loi pour les prix de transport sur les chemins 
de fer d'intérêt général, c'est-à-dire : 


La 


consemies : 


30 p. 109 pour les membres des familles 
“omplant trois enfants. 
40 p. 100 pour les membres des familles 
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50 p- 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

7 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour 
sera, en applicalion des articles 1er et 2 de 
la loi du 26 septembre 1919 et conformément 
à l'avis susvisé du comité consultatif d’hy- 

iène de France, employé à l'instauration 

‘un réseau complet d'égouts dont le projet 

énéral devra être présenté au plus tard 

eux mois avant la date d'expiration du pré- 
sont tarif; en outre, la taxe devra servir à 
assurer aux indigents qui se présenteraient 
mun:s d’un certificat d’indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station les 
soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du #4 mai 1920 modi- 
fié par le décret du 20 mai 1923, un état 

yrtant indication précise de l’emploi du pro- 

uit de la taxe au cours de l’année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et &u 
bureau de renseignements, s’il en existe dans 
la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 22 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
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Décret n° 1417 du 22 mai 1942 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans la 
station hydrominérale et climatique de Tho- 
non-les-Bains, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à la 
santé. 

Vu le décret du 18 septembre 1918 qui a 
érigé la commune de Thonon - les -Bains 
(Haute-Savoie) en station hydrominérale et 
climatique et a institué dans celte stalion une 
chambre d'industrie thermale et climatique; 

Vu le décret du 30 janvier 1932 qui a fixé 
jusqu'au 30 septembre 1941 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu les délibérations du conseil municipal et 
de la délégation spéciale de Thonon-les-Baïins 
des 29 décembre 1939, 3 janvier et 25 février 
1951; 

Vu le procès-verbal de l’enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 7 fé- 
vrier 1941; 

Vu les délibérations de la chambre d’indus- 
trie thermale et climatique des 29 décembre 
4939 et 9 décermibre 19:10 ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène 
en date du 8 décembre 1941; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
4927 et le décret du 4 mai 1920, modifié par 
le décret du 30 mai 1923; 

La section de l’intérieur, de l'instruction 
ublique, des beaux-arts et de la santé publi- 
du conseil d’Elat entendue, 


Décrélons : 


Art, 1er, — Est fixé ainsi qu’il suit, jusqu’au 
80 septembre 1912, le tarif de la taxe de 
Séjour qui sera perçue du 4er mai au 30 sep- 
tembre dans la stalion hydrominérale et cli- 
matique de Thonon-les-Bains: 


Hôtels et appartements de luxe: 
personne et par jour de séjour. 
Hôtels et appartements de re catégorie: 
B fr. par personne et par jour de séjour. 
Hôtels et appartements de 2% catégorie: 
& fr. 50 par personne et pe en de séjour. 
Hôtels et appartements de 3% catégorie: 
& fr. par personne et par jour de séjour. 
Hôtels et appartements de 4 catégorie: 
50 centimes par personne et par jour de sé- 


3 fr. par 





Auberges: 20 centimes par personne et par 
jour de séjour. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 


Art, 2 — Ne sont pas passibles de la taxe: 


4o Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés temporai- 
rement dans la station pour l'exercice de leurs 
fonctions; 

2° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobülière ; 

30 Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporairement dans da station pour 
l'exercice de leur profession; 

4o Les voyageurs et représentants de com- 
merce porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par Ja loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la texe. 

19 Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1913; 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de Ja station, 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
dgsdites personnes. 

Des réductions sont censenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 24 décemibre 1940. 

Ces réductions sont celles prévues par la- 
dite loi pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général c’est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
complant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
complant cinq enfants, 

15 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 1er et 2 de Ja loi du 24 septembre 
1919, Elle devra notamment servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient, munis 
d’un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans Ja station, les 
soins dont ils auraient besoin, 


En tout état de cause: 


4° Le montant total des cotisations ou sub- 
ventions versées en 1942 par Ja chambre d’in- 
dustrie thermale et climatique ne dépassera 
pas 50 p. 100 des dépenses faites à ce titre 
en 1939; 

20 La somme affectée à l’amélioration ou à 
l'extension des installations sanitaires de ia 
commune devra, dès 1942, être au moins 
égale à la somme affectée aux travaux 
d'embellissement ou d'intérêt touristique. 


Art. 4, — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modifié 
ar le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l’emploi du produit de 
la taxe au cours de l’année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements, s’il en existe dans la sta- 
tion, Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à la santé est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 22 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat à la santé, 
PAYMOND CRASSIT, 


—$- @ Là 








AVIS & COMMUNICATIONS 


———_y 


Ministère des finances. 








Avis concernant l'ordre 
des experts comptables agréés. 


(Ordre des experts comptables 
et des comptables agréés.) 


Par décision du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 13 mars 194, cn: 
été nommés, en application de l'article 44 de 
la loi n° 469 du 3 avril 1942, portant intro. 
duction des statuts de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés: 


Président du conseil supérieur de l’ordre des 
experts comptables et des comptables agréés: 
M. Caujolle (Paul), expert comptable à Paris. 

Président du conseil de la région parisienne 
de l'ordre des experts comptables et des comp. 
tables agréés: M. Léon (Henri), expert Comp- 
table à Paris. 





Avis relatif au tirage de la septième tranche 
de la loterie nationale 1942. 


Le tirage de la septième tranche de la 'ote- 
rie nationale 1942 aura lieu en présence du 
public, à Paris, le jeud 4 juin 1942, à dix. 
neuf heures quarante-cinq. 


eee -_  — 





Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement, 





Avis du comité central des groupements 
interprofessionnels forestiers. 
(Pétermination des salaires horaires pris pour 
base des prix de vente des produits de 

scieries.) 

Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 
1942, page 1411: 

Salaires payés à l'heure. 

a) L'article 3 de cet avis, concernant les 
avantages en nature, est supprimé purem'n 
et simplement; 

b) Les articles 4, 5 et 6 prennent les nv- 
méros 3, 4 et 5. 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance d'emploi au conservatoire 
nalional des arts et méliers (institut aëro 
technique de Saint-Cyr). 


Un poste d'ingénieur des travaux aéro! 


tiques à l'institut aérotechnique de Saint-Uÿr 
est vacant. v 
Les candidats à cet emploi disposent d'un 


délai d'un mois à comptemde la prés 
sertion pour adresser leur demande acco 
pagnée du relevé de leurs litres au direc! 
du conservatoire nallonal des arts et mcCter, 
292, rue Saint-Martin, Paris. 

Les demandes des candidats résidant 
zone libre seront transmises à cet établiss 
ment par l'intermédiaire du ministère de 
l'éducation nationale (direction générale 
l’enseignement technique, 5° bureau 
‘laza, à Vichy (Allier). 
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Les abonnements au Journal officiel partent 


des 4er et 46 de chaque mois. Envoyer le mme > 
tant net en un mandat-poste, chèque ou Ca 
que postal (compte courant n° 400.97 Paris 


ir 
———————————— 





Vichy. — Nmprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tance. 
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